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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance (p. 8!3). 


DECRETS, ARAETES ET CIRCULAIRES 
Présidence du consail. 


arrété portant nomination de membres du comité central d'en- 
quête sur le coût et le rendement des services publics (p. 813). 


Ministère de la justice. 


Décret ne 5668 du 20 janvier 4956 modifiant la composition du tri- 
bunal de commerce de Nantes et fixant le nombre de ses 
- chambres (p. 813). 


Décrets du 21 janvier 1956 portant nomination et détachement de 
magistrats (p. 813). 


ârrétés portant nominalions, acceptation de démissions, conférant 
l’honorariat et reclificatif (officiers publics et ministériels) 
(p. 814). 


Ministère de l'intérieur. 


Citation à l’ordre de la Nation (p. 814). 


Décret du 19 janvier 1956 portant révocation du maire de la com- 
mune de Saint-Vincent-les-Forts (Basses-Alpes) (p. 815). 


Décrets äu 20 janvier 1956 approuvant les modifications apportées 
aux statuts et au titre d'associations reconnues d’ulilité publi- 
que (p. 815). 
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Quai Voltaire, Paris (7°). 


Décret n° 56-69 du 2% janvier 1956 modifiant le décret n° 50-662 du 
44 juin 1950, modifié par le décret no 51-608 du 23 mai 1951, 
fixant les indemnités et vaca.ions allouées aux membres et 
rapporteurs du comité du ‘onds national de péréquation 
(p. 815). 


Décrets des 21 et. 23 janvier 1956 et arrêté du 2% janvier 1956 portant 
promotion, nominations, attribution de fonclions, revision de. 
situation administrative, détachement et acceptation de démis- 
sion (administration préfectorale) (p. 815). 


Arrêté du 21 janvier 1956 portant attribution d’une « indemnité de 
feu » aux sapeurs-pompiers professionnels communaux (p. 816). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Citation à l’ordre de la Nation (p. 86). 


Décrets des 19 et 23 janvier 4%6 portant promotions dans l’ordre 
nalional de :a Légion d'honneur (p. 846). 


Décret ne 56-70 du 21 janvier 1956 fixant les conditions d'application 
de l'article 20 de la loi ne 55-1014 du 6 août 495 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses, du ministère 
de la défense nationale et des forces armées pour les exer- 
cices 1955 et 1956 (p. 817). 


Décret ne 56-71 du 21 janvier 1956 portant fixation de la quotité du 
prélèvement à effectuer, à compter du 1% janvier 1956, au 
PE du fonds de prévoyance de l'aéronautique instilué par 
la loi du 930 mars 1928 fixant le statut du personnel navigant 
de l'aéronautique (p. 818). 


Décret n° 56-72 du 21 janvier 1956 relatif à l'application du décret 
ne 53-477 du 21 mai 1953 aux services extérieurs du ministère 
de la défense nationale et des forces armées (guerre et ser- 
vices communs) et du secrélariat d'Etat à la délense et aux 
forces armées (fabrications d'armement et poudres) (p. 818). 


Décret n° 56-73 du 21 janvier 1956 fixant le régime de prime de ren- 
dement des techniciens d’éludes et de fabricalion au minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées (p. 819). 


Décret ne 56-74 du 21 janvier 1956 portant approbation d'une décision 
du conseil d'administration de la Société nationale de construc- 
tions aéronautiques du Sud-Ouest ayant pour objet l'extension 
d'une participation financière (p. 819). 
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Ministère des finances et des 2faires économiques. 


Décret n° 56-75 du 21 janvier 1956 relatif à l’affiliation du personnel 
ouvrier du service du cadastre au régime des pensions des 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat (p. 819). 


Décret no 55-76 du 21 janvier 1956 relatif à l’affilialion du personnel 
ouvrier des entrepôts et ateliers du service des alcools au 
régime des pensions des ouvriers des élablissements indus- 
triels de l'Etat (p. 8290). 

Décret n° 56-77 du 21 janvier 1956 modifiant le décret n° 51-925 du 
43 juillet 1951 fixant les eflectifs des corps d'hommes 
d'équipe, d'agents du service intérieur et d’huissiers de la caisse 
des dépôts et consignations (p. 820). 

Décret n° 56-78 du A janvier 1956 modiflant le décret n° 51-1404 du 
29 novembre 1951 fixant les eflectifs du corps d'agents de 
mailrisé et d'ouvriers professionneis titulaires de la caisse des 
dépôts et consignations (p. 820). 

Décret n° 56-79 du 21 janvier 1956 prévoyant l’attribution d’indem- 
nités aux rapporteurs du comité spécialisé prévu à l'articie 2 
du décret ne 55-875 du 3% juin 1955 et compétent pour les prêts 
réalisés sur la section d'adaptation industrielle et agricole et 
de décentralisation mdustrielle et du fonds de développement 
économique et social (p. 821). 

Décret n° 56-80 du 21 janvier 1956 fixant le régime douanier et fiscal 
des produits pétroliers (p. 821). 

Décret du 21 janvier 1956 portant à 4.500 millions Je monfant maxi- 
mum de l'autorisation d'emprunts de l'aéroport de Paris 
(p. 826). ‘ 

Décret n° 36-81 du 23 janvier 1956 portant règlement d'administra- 
tion publiqué relatif au statut particulier des contrôleurs finan- 
ciers (p. 

Arrêlé du ?1 janvier 1956 relatif aux méthodes de détermination des 
caractéristiques des produits pétroliers (p. 827). 

Arrêté du 23 janvier 1956 re'atif aux prix des racines vertes et des 
cossettes sèches de chicorée à café de la campagne 1955-1956 
(p. 828). 

Arrêté porlant nomination du directeur de l’organisation d'aide éco- 
nomique et sociale (p. 828). 

Circuiaire du 21 janvier 1956 reialive à l'application du décret 
ne 55-1359 du 18 octobre 1953 portant règlement d’adminisira- 
tion publique du décret ne 53-877 du 30 juin 1955 relatif aux 
avantages offerts à certains groupements professionnels (p. 828). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret no 56-82 du 21 janvier 1956 portant fixation du contingent 
annuel de distinctions honorifiques réservées au personnel de 
l'enseignement public du premier degré des territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer (p. 829). 

Décret du 23 janvier 1956 portant promotion et nominations dans l'or- 
dre national de la Légion d'honneur (p. 829). 


Décision portant approbation d’une délibération du conseil d’admi- 
nistration de la société dite « Sorafom » (p. 629). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret n° 56-83 du ?1 janvier 1956 complétant l’article 3 du décret 
du 22 janvier 18% relatif à la licence ès sciences (p. 820). 
Décret n° 56-84 du 21 janvier 1956 portant institution d’une indemnité 
spéciale aux médecins inspecteurs régionaux de l'hygiène, sco- 

laire et universitaire (p. 80). 

Décret no 56-85 du 21 janvier 1956 tendant à l'attribution d'inders- 
nités aux médecins et assistantes de l'hygiène scolaire et uni- 
versitaire appelés à cflectuer des stages d'information et de 
perfectionnement (p. 830). 

Décret du 21 janvier 1956 rapportant les dispositions d’un précédent 
d‘cret portant nomination d'un inspecteur d'académie (p. 831). 

Arrêté portant délégation de fonclions (inspecteurs d'académie) 
(p. SA). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret ne 56-86 du 23 janvier 19% portant application du décret 
ne 54-1101 du 12 novembre 1951 tendant à faciliter le départ 
volontaire d'agents de la Société nationale des chemins de fer 
français (p. 831). 

Arrétés du 17 janvier 1%6 fixant la composition et portant nmina- 
tion des membres du comité régional de tourisme de Stras- 
bourg (p. 832) 


| 


Ministère de l'industrie et du commerce. . 


Décret n° 56-87 du 2% janvier 1956 modiflant le décret n° 51-156 du 
% avril 1951 portant réglement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 6 août 1953 portant création d'un fonds 
de développement de l'industrie cinématographique (p. 832). 

Décret n° %-88 du 21 janvier 1%6 portant relèvement des indem- 
nités d'intérim allouées aux ingénieurs des travaux publics 
de l'Etat du service des mines (p. 833). 

Arrété du 20 janvier portant ouverture de fonds de 
concours) (p. 831). 


INFORMATION 
Arrêté du 19 janvier 1956 portant transfert de crédits (p. 834). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret ne 56-89 du 20 janvier 1956 relatif au marché des céréaies 
pour Ja campagne 1954-1955 (p. 835), ‘ 
Décret ne 56-90 du 21 janvier 1956 relatif aux formalités prévues 
pour la circulation des farines (p. 825). 
Décret du 21 janvier 1936. concernant l'appellation contrôlée « Ber- 
gerac » (p. 835). 
Décret du-21 janvier 1956 concernant les vins à appellation contrôlée 
. «Bordeaux clairel » 01 « Bordeaux rosé » (p. 835). 
Arrêté du 21 janvier 1956 relatif à l’utilisation des farines par les 
pâtissiers et les conditionneurs de farines (p. 836). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret n° 56-91 du 20 janvier 1956 modifiant le décret ne 51-240 du 
2 mars 1951 relatif au régime de sécurité sociale des agents 
permanents des départements, des communes et de leurs éta- 
blissements publics n'ayant pas Île caracière industriel ou 
commercial (p. 836). 

Décret n° 36-92 du 21 janvier 1956 modiflant et complétant le décret 
n° 45-0179 du 29 décembre 1945 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles et le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1916 modifié 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies scout 
nelles (p. 83%). 

Décret no 5%-92% du 21 janvier 1956 modifiant le décret no 46-2959 du 
31 décembre 19% portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi no 46-2426 du 30 octobre 1946 
modifiée sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles (p. 8%). 

Décret no 5%-91 du 21 janvier 1956 modifiant le décret n° 46-2957 du 
31 décembre 1916 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946 por- 
tant réorganisation du contentieux de la sécurité sociale et de 
la mutualité sociale agricole (p. 81). 

Décret no 56-95 du 21 janvier 1956 fixant le taux des cotisations à 
payer par les personnes non salariées des professions libérales 
(p. 842). 

Décret n° 56-96 du 21 janvier 1956 modifiant le décret no 50-28 au 
6 janvier 1950 modifié relatif au régime d’assurance vieillesse 
complémentaire des chirurgiens dentistes (p. 842). 


| Décret ne 5-97 du 21 janvier 1956 relatif au régime d’assurgnce 


vieillesse complémentaire des infirmiers et des pédicures 
(p. 612). 

Décret no 56-58 fixant le taux des indemnités susceptibles d’être 
allouées à certaines calégories de fonctionnaires des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre du ministère du 
travail et de la sécurilé sociale (rectificatif) (p. 843). 


Ministère de la reconstruction et du jogement. 
Décret portant délégations de signature (rectificatif) (p. 836). 


Arrété portant nomination d’un membre de la commission consul- 
tative centrale des marchés (p. 836). & 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du 20 janvier 19%%6 portant promotion et nominations dans 
l’ordre national de da Légion d'honneur (p. 8%1). 

Arrêté du 23 janvier 14956 mettant fin aux concours médicaux spé- 
ciaux prévus par l'arrêté du 7 décembre 1945 et les textes 
subséquents, dans le cadre des dispositions de l'ordonnance 
du 15 juin 1915 (p. St). 
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Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
Décret du 23 janvier 14956 portant promotions et nominations dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 841). 


arrêté du 21 janvier 1956 portant attribution d’un pécule aux mili- 
taires faits prisonniers en Indochine ou en Corée (p. 815). 


Ministère de la marine marchande. 
Décret du 19 janvier 193% portant reconstitution de la carrière d'un 
administrateur de l'inscription maritime (p. 815), 
Décret n° 56-98 du 21 janvier 1%6 fixant les eflectifs des agents de 
service des services extérieurs de la marine marchande (p. 846). 
arrété modifiant les dispositions d’un précédent arrêté (commission 
centrale de sécurité) (marine marchande) (p. 816). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


arrêté du 17 janvier 1956 fixant les conditions de recrutement des 
contrôleurs régionaux du service automobile (p. 843). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


nationale. — Ordre du jour. — Examen des pouvoirs. — 
Déclarations politiques, — Listes électorales des membres 
des groupes politiques. — Convocation de bureau, — Réunions 
de bureaux (p. 86). 


INFORMATIONS RELATIVES A CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocation de commission (p. 855). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p. 855). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relatif au tirage de la troisième tranche de la loterie nationale 
1956 (p. 855). 


Résultats de l'exercice 1955 au 30 novembre 1955 et états de déve- 


loppement, par ministère, des dépenses et des recettes budgé- 
taires (p. 656). 
Statistique mensuelle des vins et cidres (décembre 1955) (p. 858). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 

Avis d'ouverture d'une session de l'examen du brevet professionnel 
d'assurances (p. 862). 

Avis relatif aux brevets professionnels commerciaux (session de 
1956) ({p. 562). 

Avis relatif à l'ouverture de la session de 19% du brevet de techni- 
cien d'analyses biologiques (p. 862). 

Avis relatif aux concours de Rome de 1956 (p. 862). 


Avis relatif à l'examen du brevet de technicien du secrétariat (rec- 
tificatif) (p. 862). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 862). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d’un commis au sanatorium 
interdépartemental de la Grolie-Saint-Bernard (Charente ) 
(p. 867). 


Annonces (p. 868). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — Feuilles 104 à 107 (session de 1954). (Voir 
le sommaire au Journal officiel du mardi suivant.) 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du 16 au 22 janvier 1950. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Feuille 98. 
République fédérale d'Allemagne. — Cessation du régime d'occupa- 
tion. — ‘Ratification de divers protocoles. — Projel de 
Militaires et marins non officiers retrailés avant le 1° jan- 
vier 1948. — Revision de leurs pensions. — Proposition 
de loi de M. 0.0 0 » 9.0.9 p. 2459 


Marins pratiquant la pêche à la part. — Bénéfice des alloca- 

tions familiales. — Proposition de loi de M. Marcell:n.. p. 2460 
Jeunes agriculteurs. — Augmentat:on des prêts d'installation. 

— Proposition de loi de M. Marcellin.................. p. 2460 
Report déficitaire. — Précision du régime fiscal. — Proposi- 

tion de loi de M. Joseph Denais.............,.......:... p. 2461 


Exercice 1955. — ph de crédits affectés aux 
dépenses des ministères: 


Justice. — Lettre rectificalive au projet de loi.......... p. 2461 

Rapport supplémentaire par M. Abel Gardey.......... p. 2164 

Intérieur. — -Rapport par M. Francis Leenhardt........ p. 2463 
Postes, télégmnphes cet téléphones. — Organisation des ser- 


vices extérieurs. — Proposition de loi de M. Francis 


Département de la Corse, — Rélablissement de la subvention 
cinquantenaire revalorisée accordée par la loi du 
8 juillet 4912. — Proposition de loi de M. Romani..... p. 2163 


d'épar — Fonctionnement dans les 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosclle. — Avis... p. 246% 


Office pastoral de l'Afrique Noïre. — Création. — Rapport par 


Caves coopératives de vinilication. — Facilités d'emprunt. — 

Proposition de résolution de M. Tourné................ p. 2467 
Déportés résistants. — Contingent spécial de croix de Légion 
d'honneur et médailles militaires. — Proposition de loi 


Infirmiers et infirmières. — Modification de la loi n° 46-630 
du 8 avril 19%. — Rapport par M. Pierre-Fernand 


Lutile contre l'hypodermose des boridés, -— Rapport par 
Feuille 99. 
Exercice 1955. — Développement de crédits affectés aux dépenses 
des ministères : 
Intérieur. — Rapport par M. Francis Leenhardt (suite)... p. 2473 
Industrie et commerce. — Deuxième lettre rectificative 
Deuxième rapport supplémentaire par M. Guy Petit... p. 2493 
France d'outre-mer, — Rapport par M. Burlot........... p. 219% 
Présidence du conseil. — Lettre rectificalive au projet 
Finances, affaires économiques et plan {I : Services 
financiers). — Rapport par M. Faggianelli............ p. 2501 
nationale d'allocation vieillesse agricole. — Ouver- 
ture de crédits. — Projet de loi..............::........ p. 2:85 
Académie de sciences. — Relèvement du montant des prix 
scientifiques. — Proposition de résolution de M. Viatte. p. 2:85 
Place Fe Cherchell (Algérie). — Déclassement d'une partie 
de la zone de fortification, — Projet de loi............ p. 2136 
Code pénal. — Modification de l'article 312, — Projet de 
Modification de l'article 450, — Projet de loi.............. p. 2192 


Convention relative à l'aviation civile internationale, — Rati- 
fication de yprotocoies concernant des amendements. — 


Interdiction de la photographie. de la radiodiffusion et télé- 
vision des débats judiciaires, — Modijication de la loi 
du 29 juillet 1881. — Rapport supplémentaire par 


Courtiers agents d'organisme d'assurance exerçant la gestion 
des risques « accidents de travail ». — Indemnisation. 
Proposition de loi de M. Joseph p. 2489 

Forêt de Fontainebleau. — Respect du patrimoine touris- 
tique. — Proposition de résolution de M. Casanova... p. 


Police de la circulation routière. — Avis de M. Louis Martel, v. 24 
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Feuille 100. Feuille 101. 
Code des pensions d'invalidité des victimes de la guerre. — Modi-. Exercice 1955 — Crédits affectés aux dépenses des ministères: 
fication de l’article L. 9-1. — p. 2507 et population. — Rapport par Marcel 
cale. — Proposition de loi de M. Max Brusset.......... p. 2507 Avis de M. Fontlupt- Esperaber.…. 2045 
'rance d'outre-mer. — p. 25419 
unique sur les cidres. Modification du taux. — Trav 
97 ravauxz publics, transports et tourisme Marine mar- 
Proposilion de loi de M. Guiguen.................. c.. P. 2508 chande. — Lettre rectificative au projet de loi... p. 2549 
Exercice 1955. — Crédits affectés aux dépenses: Agriculture. — Rapport par M. Gabelle.......... p. 2551 
De l'Imprimerie nationale. — Rapport par M. nou Commission de coordination de l'énergie semi ue. — Créa- 
p. 2508 tion. — Rapport supplémentaire par M. Pierre-Fernand 
Des jostes, télégraphes et téléphones (HE. Caisse p. 2537 
e d'épargne). — Rapport par M. Raymond Boisdé.... p. 2519 Organisations de jeunesse. — Bénéfice de billet collectif de 
Pr ministère des affaires marocaines et tunisiennes. — 50 p. 400. — Proposition de loi de M. Billoux.......... p. 2538 
Rapport par M. Pierre Ferri............................ p. 2518 Frais de justice. — Tarif, — Proposition de loi de M. Pre 
De la présidence du conseil. Deuxième lettre rectifica- déric- -Dupont 2538 
tive au projet de p. 2520 Œuvres sociales en faveur des étudients. 
Rapport suppiememaire par M. Le Roy Ladurie 2521 d Rapport par M. Viatte.. ». 2539 


Des travaux publics, des transports et du tourisme (Il. 
Aviation civile et commerciele). — Deuxième lettre 


rectificative au projet de loi...... p. 2520 
Rapport supplémentaire par M. André Morice.…. D. 52 
Deuxième letire reclificative au projet de loi........... . p. 2524 


+ ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan (II. Services financiers). — Rapport supplémen- 


taire par M. Faggianelli...................s..sssosese p. 2525 
Du ministère des affaires étrangères (NI. Services 

en Sarre). — Letire rectificative au projet de loi........ p. 252% 
Du ministère de la justice (Service true et technique 

de la presse). — Rapport par M. Le Roy................ p. 2529 
Du ministère de la santé et de population. — 

Rapport par M. Marcel David.......................... .. p. 2530 


Marché de la ferraille. — Organisation. — Proposition de 
résolution de M. Lefranc.........................s..eus. p. 2514 


Prélèvement sur les loyers. — Réduction De taux sur le loyer 
des propriélaires. — Proposition de résolution de 


Code du travail. -— Modification de l'article 82 du pis IV. — 

Proposition de loi de M. Léo famon................ 2515 
Assistants et assistantes du service social des administrations 

de l'Etat. — Titularisation. — Résolution.............. . p. 515 
Droits successoraux. — Aménagement en faveur de l'habitat 

rural. — Proposilion de loi de M. Delœuf................ p. 2516 


Annonces judiciaires et légales. — Réglementation. — Avis.. p. 2516 


Personnel de la sûrelé nationale et de la préfecture de police. 
_——_ Bénéfice de la loi n° 48-4437 du 14 novembre 1948. — 
Proposition de loi de M. Quinson........................ p. 2516 


Augmentations des loyers. — Modification du régime de l’allo- 
cation compensatrice. — Proposition de loi de M. Coui- 


Signalisation routière. — Modification de la loi du 3 juillet 
1931. — Rapport par M. Peytel.........., Le p. 2521 


Equipement économique, social, touristique et culturel. — 
Parliipalion des ‘collectivités locales. — Avis de 


Vins de paus — Fixation du de minimum. — Proposition 
de résolution de M. Waldeck Rochet.................. p. 2522 


Fonctionnaires. — Revalorisation de traitement de base et 
modification du système de l'indemnité de résidence. — 
Proposition de résolution de M. Etienne Fajon.......... p. 2523 


Chemins de fer algériens. — Réglementation du régime ” 
auxiliaires. — Proposition de résolution de M. Fayet.... p. 2524 


Vin à la uction. — Reconduction du priz du degré-hecto. 
— Rapport par M. Tourné ..................ssssssosee p. 2525 


Recouvrement des créances commerciales. — Modification du 
décret-loi du 25 août 1937. — Proposilion de loi de 


Location-gérance des fonds de commerce. — Modification d 
decret n° per _ 2 septembre 1953. — Rapport per 


Bouilleurs de cru on — Propo- 
sition de Soi de M. Guislain.. D. 2527 


Rentes viagères. — Majoration. — Ra supplémentaire par . 
M. Maurice Grimaud... — Raprort D. 2527 


Mérite du sang. — Création. — Rapport par M. Charret...... Le 2527 


Code de la santé publique. — Conditions d'accès au di 
d'état de docteur en médecine, de chirurgien-dent 
de pharmacien. — Rapport par M. Maurice Fredet.… ses ou 2528 


vieillesse. — Distribution e de charbon aux 
Dénéficiaires. - — Rapport par e Lempereur.......... D. 2526 


Travailleurs salariés dans Les fantisires d'outre-mer. — 
Institution d'un régime de prestations familiales. — 
Proposition de loi de M. Senghor.......... 2510 


Propriétaires de voitures à usage professionnel. — Suppres- 
sion de la patente. — Proposition de loi de M. Deliaune. p. 2513 


Retraités de la sécurité sociale. — Extension du bénéfice de 
l'assurance « longue maladie ». — Proposition de loi 
de M. Triboulet...…. . p. 2543 


Fonctionnement de la caisse nationale des lettres. — Prolon- 
ation d'un mois du délai constitutionnel — Résn- 


Réforme du régime des pensions.civiles et militaires. — Modi- 
fication de la loi n° 48-1450 du 2% septembre er ve TE 
Rapport par M. Michel Mercier........................ p. 2543 


Demande en autorisation de poursuite contre un molle 


Congé culturel. — Institution d'une semaine. — Proposition 
de loi de M. André Denis............. p. 2544 


Service des comptes courants et chèques postaux. — Modi- 
fication de la loi du 17 novembre 1931. — Rapport 
supplémentaire par M. Lefranc.............. . p. 2544 

Ligne de mr gg de fer de montagne Villefranche—Latour- 
de-Carol. — Modernisation et -- Jroposi- 
tion de résolution de M. Tourné....................... . p. 2547 


Crédit mutuel du bâtiment. — Apnlication des dispositions 
de la Loi n° 51-117 du 15 avril 1954. — Proposition de 
résolution de M. Marc Dupuy................. 

Autoroutes. — Statut. — Rapport par M. Nigay.............. D 

Ligne Bayonne—Saint-Jean-Pied-de-Port. — Maintien du trafic 
des voyageurs. — Rapport par M. de Gracia........... 


Fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones de la 
catégorie B. — Détermination de l'âge du droit à la 


retraite. — Rapport par M. de Gracia.................. p. 2559 
Feuille 102. 
Exercice 1955. — Crédits affectés aux dépenses des rainistères: 
Agriculture. — Rapport par M. Gabelle (suile).......... p. 2209 


Intérieur. — Lettre rectificative au projet de loi.......... p. 2071 


Travaux publics, transports et tourisme (1: Travaux 
publics, transports et tourisme). — Rapport par M. Fran- 


HI: Marine marchande. — Rapport par M. Mazier........ p. 2€5 
Décorations sans traitement. — Fixation des Lee 


Banyuls-sur-Mer. — Reconstruction du port « vivier » du 
laboratoire de biologie marine Arago. — Proposition 
de résolution de M. Tourné.............…............... p 2570 
Allocation temporaire. — Dispense pour l'obtention de l'al- 
location spéciale. — Rapport par Mme Francine 


Hôtels, cafés, restaurants. — Réglementation du travail. — 
Rapport supplémentaire par M. Besset............ 2571 


Employés des hôtels, cafés et restaurants. — Calcul des coti- 
sations de sécurité sociale. — Rapport supplémenture 
Presse de documentation — Bénélice des 


avantages en malière fiscale et postale. — Proposition 
de loi de M. Frédéric-Dupont.;........... p. 2597 


Fromages. Appellations d'origine. Avis....... Fr. 2597 


Code — Complément de 408. — hlrojet de 
p. 
Convention phyto-sanitaire pour Mr au Sud du Sahara. 
— Ratijication. Projet de lol................ 208 


Sécurilé sociale. — des intérimaires 


| 
| 
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Feuille 103. 


Sécurité sociale, — Ratification des accords intérimaires européens. 
— Projet de loi p. 2601 


Presse. — Complément de la loi du 29 juillet 1881. — 


Liberté la presse. — Modifucatiun de !a loi du 29 juillet 

Aveugles et grands infirmes bénéficiaires de l’aide sociale. — 
Relèvement du taux de majoration. — Proposition de 

Dossiers des aveugles civils et des paraplégiques. — Trans- 
tert du ministère de la santé publique au ministère des 
anciens combattants. — Proposilion de loi de M. Grous- 


Corps du génie rural, — Augmentation du nombre des ingé- 
nieurs. — Proposition de loi de M. René Pleven...... p. 2609 


Eseraite 1955. — Crédits affectés aux dépenses des minis- 
tères: 
Allaires étrangères. (1: Services des affaires étrangères). 
HI, — Services français en Sarre. — Rapport par M. Mar- 
Santé publique et population. — Lettre rectificative au 


Jeunes gens du contingent. —Interdiction de diriger ces jeu- 
nes outre-mer sur des territoires d'opérations militai- 
res. — Proposition de loi de M. Raymond Guyot...... p. 2616 


Exercice 1954. — Ouverture et annulation de crédits et ratiji- 
cation de décrets. — Projet de loi...................,.. p. 2617 


Fonctionnaires tombés malades en captivité et rapatriés. — 
Majorations d'ancienneté. — Proposition de loi de M. Le 


Interdiction des ventes publiques de meubles, les dimanches 
et jours fériés. — Modilication au code de procédure 
civile, — Rapport par M. Maurice Grimaud............ p. 


Code civil et code du commerce. — Payement des gens de 
service, des auleurs, compositeurs et artistes. — Rap- 
port par M. Maurice Grimaud.......................... p. 2627 
Flablissements Bozon - Verdura: à Montescourt - Liserolles 
(Aisne). -- Mesures pour éviter la fermeture. — Pro- 
position de résolution de M. Adrien Renard............ p. 2628 


Fonds national pour le développement des adductions d'eau 
dans les communes rurales. — Abrogation du décret 
no 54-982 du 1er octobre 1954. — Proposition de loi de 
Mme Vermeersch 

Réintégration des agents civils et militaires de l'Etat licen- 
ciés sous l'occupation. — Proposition de résolution de 

Titulaires de l'allocation vicillesse et de l'allocation spéciale 
aux assistés obligatoires. — Attribution de sucre. — Pro- 
position de résolution de Mlle Marzin.................. p. 2629 

Parti tion des employeurs à l'effort de construction. — 

ization du versement des cotisations. — Rapport par 

Tilulaires de la carte sociale des économiquement faibles. — 

Exonération de la contribution foncière sur les proprié- 


tés, — Proposition de loi de M. Marcellin.............. p. 2621 
Contrats de concession et règlements des régies. — Simpli- 

lication de la édure d'approbation. — Pproposilion 

Deuxième plan de modernisation et d'équipement. — Appro- 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu le jeudi 19 janvier 1956 suc- 
cessivement : 

Son Excellence M. Salvador P. Lopez, lui a remis les lettres de 
créance l'accrédilant en quaiité d’ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire des Philippines en France; 

Sir Claude Corea, qui lui a remis les lettres de créance l’accrédi- 
tant en qualité d’envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de Ceylan en France. 


0 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 


Par arrêté du 22 janvier 1956, la composition dn comité central 
d'enquête sur je coû! et le rendement des services publics fixée 
par l'arrêté du 12 novembre 1954 est ainsi complétée : 

M. Jacquinet, représentant de la fédération généra:e des cadres 
fonctionnaires, 


Suppléant: M. Quentin, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 55-68 du 20 janvier 1956 modifiant la composition 
.… du tribunal de commerce de Nantes et fixant le nombre de 
ses chambres. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 61, du code du commerce; 

Vu le décret du 1* décembre 1921 portant augmentation du 
nombre des juges du tribunal de commerce de Nantes; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 4%. — Le nombre des juges titulaires du tribunal de 


. commerce de Nantes est porté de dix à douze. 


Le nombre des juges suppléants du même tribunal est porté 
de six à huit. 

En conséquence, ce ‘ribunal sera composé à l'aven:: de: 

Un président ; 

Douze juges titulaires ; 

Huit juges suppléants. 

Art. 2. — Le tribunal de commerce de Nantes comprend trois 
chambres. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du pee décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1956. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Décrets du 21 janvier 1956 portant nomination de magistrats, 


Par décret en date du 21 ianvier 1956, pris sur ia proposilion du 
Conseil! supérieur de ja mmagi:trature : 

M. Jean Goubier, premier président de la cour d'appel de Mont- 
pellier, est nommé conseiller à la cour de cassation, en rempia- 
cement de M. Rougé, qui a été admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

M. Albert Monguilan. président de chambre à la cour d'appel de 
Paris, est nominé conseiller à la cour de cassation, en remplace- 
ment de M, Rouquet, qui a été admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

M. Louis Rochat, président de chambre à la cour d'appei de Paris, 
est nomuné conseiller à la “our de cassation, en remplacement de 
M. Oudirot, qui a élé mis en congé de longue durée. 

M. Raoul Lapierre, premier président de la cour d'appel de Riom, 
est nommé premier président de la cour d’aprel de Montpeilier, en 
remplacement de M. Goubier. 

M. Jean Laïdet, président du tribunal de première instance de 
Pontoise, est nommé premier président de la cour d'appel de Riom, 
en rempiacement de M. Lapierre. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 27 décembre 1955, 
par lesquelles a été nommé juge au tribunal de première instance 
de Toulouse M Bonnefont, non acceptant, qui est maintenu, sur 
sa demande, dans les fonciiuns de juge d'insiruclion au tribunal 
de premiere instance de Toulon. 


Candidats aux emplois réservés. — Classement. — Projet de A 
| 
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Sont n-mmés: - 

Président du tribunai de première instance de Besançon, M. Bail- 
leul, président à la suite du tribunal de première instance de 
Beaume-:es-Dames, en remp'acement de M. Jardel, qui a été mis 
en congé de longue durée, 

Juge au tribunal de première instance de Toulouse, M, Durand, 
vice-président à la suite du tribunal de première instance du Puy, 
en rempacement de M. Bonnefont. 

Juge au tribunal de première instance de Cayenne, M. Pretat, 
juge suppléant du ressort de la cour d’appel de Fort-de-France, 
en rempiacement de M. Virenque, qui a été nommé juge au tri- 
bunal de première instance de Tarascon. 

Juge du livre foncier au tribunal cantonal de Sé'estat, sur sa 
demande, M. Ponton, juge du livre foncier au tribunal cantonal 
de Strasbourg, en remplacernent de M, Kleinger, décédé. 

Juge du livre foncier au tribunal cantonal de Strasbourg, M. Velot, 

reffier en chef vérificateur du livre foncier à la cour d'appel de 

Imar, en remplacement de M. Ponlon. 


Par décret en date du 21 janvier 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Juge de paix d’Aïn-Sefra, M. Bouchart, suppéant rétribué du juge 
de paix de Bouira, en remplacement de M. Lavaud, qui a été 
nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 

Suppléant rétribué du juge de paix d’Anmale, M, Moulet, suppléant 
rétribué du juge de paix de Châteaudun-du-Rhumel, en rempla- 
cement de M. de Monlchenu, qui a été nommé juge de paix de 


Montgo!fier, 
— 6 
Décrets du 21 janvier 1956 portant détachement de magistrats. 


Par décret en date du 21 janvier 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. François (Norbert-Pierre', 
juge suppléant du ressort de la cour d’appel de Nimes, est place 
pour une période de cinq ans, à compter du fer janvier 1956, en 
service détaché auprès du minislère des affaires étrangères pour 
exercer Ces fonctions judiciaires dans la principauté de Monaco. 

— — 


Par décret du Président de la République en date du 21 jan- 
vier 1956, pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magis- 
trature, M, Marcorelles (Hubert-Jean-Jacques), juge de paix de Kai- 
rouan, est placé pour une période de cinq ans en service détaché 
anprès da ministère des affaires étrangères pour exercer des fonc- 
tions judiciaires au tribunal mixte immobilier de Tunisie. 


Officiers pubiics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrêle: 

Art. er, — Est acceptée la démission de M. Bedon, huissier de 
justice du tribunal de première instance de Lure (Haute-Saône). 

Art. 2. — Sont nommés : 

M. Ruffe (Ienry-Marie-Michel), notaire à la résidence de Limoux, 
canton de ce nom {Aude), en remplacement de M. Ruffie (Alphonse- 
Benjamin-Géraud), son père, décédé. 

M. Lagrange (Maurice), greffier de la justice de paix de Châtillon- 
sur-Chalaronne (Ain), en remplacement de M. Odet (Jean), démis- 
sionnaire. 

M. Leschelet (Joseph-Marius), déjà huissier de justice du tribunal 
de première instance de Trévoux (Ain), greffier de la justice de paix 
de Saint-Trivier-sur-Moignans (même département), en remplacement 
de M. Odet (Jean), démissionnaire, 

M. Leschelet (Joseph-Marius), déjà huissier de justice du tribunal 
de première instance de Trévoux (Ain), greffier de la justice de 

aix de Thoissey (même département), en remplacement de M. Ber- 
rand (André), dont la démission a été acceptée par arrêté du 
25 mars 1954, 

Art. 3. — L'honorariat est conféré à: 

M. Dalbet (Charles-Germain), ancien notaire à la résidence de 
Ilam (Somme). 

M. Lhermet (Louis-Jean-Mathicu), ancien notaire à la résidence de 
Saint-Rémy-en-Bouzemont (Marne). 

Fail à Paris, le 18 janvier 195%. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête : 
Art, fer, — Sont acceptées les démissions de: 
M. Cayoux (Alphonse-lsidore-Jean-Baptiste), greffier de la justice 
de paix de Briquebec (Manche). 
M. Payoux (Alphonse-lsidore-Jean-Baptliste), huissier de justice du 
tribunal de première instance de Valognes (Manche), 


Art. 2. — Son nommés: 

M. Gidon (François-Emmanuel-Alexis-Jean), avoué près le tribunal 
de première instance de Ciermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en rem- 
placement de M. Aimard (François-Louis-Gabrie;i), décédé. 

M. Parmentier (Michel-André-Henri), avoué près le tribunal de 
première instance d’Ayesnes (Nord), en remp'acement de M. Par- 
mentier (Lucien-Félix-Edmond), son père, démissionnaire. 

M. Viollet (Emmanuel-Jean-Marie-André), avoué près le tribunal de 

remière instance de Niort (Deux-Sèvres), en remplacement de 

. Viollet (Henri-Hippolyte-Emile), son père, démissionnaire. 

M. Fray (Jean-Martial), greffier de la justice de paix d’Hirson 
(Aisne), en remplacement de M. Philippe (Victor-Amédée-Henri), 

écédé. 


M. Moreau (Michel-Omer-René), greflier de la justice de paix de 
Landivy (Mayenne), en remplacement de M. Ferron (Louis-Albert), 
révoqué, à charge de verser à la caisse des dépots et consigna- 
tions, la veille de sa prestation de serment, la somme de 465.000 F 
ui sera consignée pendant un délai de six mois au profit de qui 
e droit. 

M. Lelu (Raymond-Jean-Georges), huissier de justice du tribunal 
de première instance de la Seine, en remplacement de M. Crocq 
(Isidore-Marceau), démissionnaire. 

M. Moreau (Michel-Omer-René), huissier de justice du tribunal 
de première instance de Mayenne (Mayenne), en remplacement 
de M. Ferron (Louis-Albert), déstitué, à charge de verser à la caisse 
des dépôts et consignations, la veille de sa prestation de serment, 
la somme de 825.000 F, qui sera consignée pendant un délai de 
six mois au profit de qui de droit. 

M. Petit (Pierre-Robert), huissier de justice du-tribunal de pre- 
mière instance de Chartres (Eure-et-Loir), en remplacement de 
M. Lelu (Raymond-Jean-Georges), démissionnaire. 


Art. 3 — L'honorariat est conféré à: 

_M. Arnollet (Francois-Marie-Hippolyte), ancien notaire à la rési- 
dence de Mouliers (savoie), 
ai ns (Jean), ancien notaire à la résidence de Briare 

iret 

M. Demeure (Maurice), ancien notaire à la résidence de Civray 
(Vienne). 

M. Bauduin (Albert-Oscar-Abel), ancien greflier du tribunal de 
commerce d'Amiens (Somme), 

M. Hubert (Charles-Victor), ancien huissier de justice du tribunal 
de première instance de la Seine. 

M. Remy (Emile-Lucien-Edmond), ancien huissier de justice du 
tribunal de première instance de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYER. 


—+ 


Rectificatif au Journal officiel du 17 janvier 1956: page 624, 
ire colonne, 17e ligne, au lieu de: « M. Jeannot », lire: « M. Jean- 
mot »; % colonne, 7e ligne, au lieu de: « notaire à El-Azzouch », 
lire: « notaire à El-Arrouch »; 4ie ligne, au lieu de: « arrêté du 
8 octobre 1935 », lire: « arrêté du 8 octobre 1955 ». 


MINISTERE DE L'’INTERIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du minis- 
tre de l’intérieur, cite à l’ordre de la Nation : 


M. El Assar Boumédine, caïd intérimaire du douar Azaïl (départe- 
ment d'Oran). Caïd intérimaire depuis 1951 au douar Azaïl et prési- 
dent de djemä4 dudit douar depuis 1945, a été assassiné en service 
commandé le 16 novembre 1955 4 un groupe de terroristes postés 
en embuscade sur la route du barrage des Béni-Bahdel à Sebdou. 
Se sentant personnellement menacé, a fait preuve d’un courage 
soutenu et d’un parfait mépris du danger dans l'exercice de ses 
fonctions depuis le 1° octobre 1955, date du déclenchement de 
l’action terroriste dans la commune mixle de Sebdou. A payé de 
sa vie ses convictions françaises et sa fidélité à la France. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le sident du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par ftntérim, 
EDGAR FAURE, 
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Décret du 19 janvier 1956 portant révocation du maire 
de la commune Saint-Vincent-les-Forts (Bassec-Alpes). 


Par décret en date du 49 janvier 4956, M.-Martin (Fmile), maire 
de la commune de Saini-Vincent-les-Forls (Basses-Alpes), est révo- 
qué de ses fonctions. 


Décrets du 20 janvier 1955 approuvant les modifications azportées 
aux Slaiuis et au tière d'associations reccnnues d'utilité 


Par décret en date du 29 janvier 1956, ont été approuvées les 
modificalinns apporiées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique, dite Compagnie des courliers gourmets piqueurs 
de vins de Paris, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 20 janvier 1956, ont été approuvées les 
modilicalions apportées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique, dite Société pour la protection des paysages 
de Franre, dont le siège est à Paris. et qui s'intitulera désormais 
Saciété pour Ja protechon des saysages et de l'esthétique généraie 
de ia France (fondation Henri Texier). 


Décret n° 56-69 du 21 janvier 1956 modifiant le décret n° 50-662 
du 14 juin 1950, mogifié par ie décret n° 51-608 du 23 mai 
1951, f:xant les indemnités ei vacaiions aliouées aux membres 
et rapporieurs du comité du fonds natienal de péréquation. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
lilitaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
el nolamment son article 4; 

Vu l'arüucle 251 du décret n° 48-1988 du 9 décembre 1948 
portant réforme fiseale ; 

Va le décret n° 49-501 du 1 juillet 1949 portant règlement 
d'administration publique pour l’appiication des articles 251 
décret du 9 décembre 4198, et notamment son 
article 3: 

Vu le décret n° 50-C62 du 14 juin 19, modifié par le décret 
n° 31-608 du 23 mai 1951 fixant les indemnités et vacations 
allouées aux membres et rapporleurs du comité du fonds 
nalional de péréquation ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — L'alinéa 1e de l’iticle 2 du déeret n° 50-662 du 
14 juin 1950, modifié par l'articie 2 du décret n° 51-608 du 
23 mai 1950, est à nouveau modifié comme suit: 

_« Les différents travaux effectués | grd les rapporteurs fonc- 
tionnaires pour le compte du comité susvisé sont rémunérés 
par le moyen de vacations d’un montant unitaire de 500 F. 

« Le nombre des vac tions attribuées pour chaque affaire 
donnant lieu à rapport re peut excéder cinq. 

« Toutefois, pour 15 p. 100 au maximum des affaires rap- 
portées, il peut être attribué un nombre de vacations supérieur 
à cinq sans que ce nombre puisse excéder quinze, 

« Le montant total des vacations allouées à chaque rappor- 
teur ne peut excéder 69.000 F par an. » 

Art. 2, — Le ministre de l’intérieur, le. ministre des finances 
et des affaires économmques, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{ficiel de la République française et aura effet à compter du 
1% octobre 1955. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. Le ministre des finances 
et des affarres économiques, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux aflaires économiques, 


EDGAR FAURE, 


GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JBAN MÉDECIN. 
0 


Décrets du 21 janvier 1956 
portant promotion, nomination et détachement de sous-préfets. 


Par décret en date du 21 janvier 1956: 


M. Maroselli {Jacques), sousprtfet hors classe, directeur adjoint 
du cabinet du préfet de police, est mis à la disposition du ministre 
des affaires étrangères. 

ll sera placé en posilion de éervice détaché. 

M. Amade (Louis), sous-pré!et hors classe en service détaché à Ia 
disposition du préfet de police, est nominé directeur adjoint du 
cabinet du préfet de police. 

M. Gandouin (Jacques), sous-pré'et hors classe hors cadres, est 
mis à la disposilion du préfet de police. 

li sera placé en position de service délaché. 

—— 


Par décret en date du 21 janvier 19%, M. Genton (Jacques), sous- 
préfet de 1re classe, en service délaché, est nominé sous-préfet hors 
cadres. 


Par décret en date du 21 janvier 1956: 


M. Sicard (Roger), sous-préfet de 1re classe, directer dun cabinet 
du préfet de la Ilaute-Garonne, est élevé à la hors-ciasse el nommé 
directeur adjoint du çabinet du préfet de la Seine. 

M. Brunon (Pierre), sous-préfet de 1re ciasse, hors cadres, est 
nommé directeur du cabinet du préfet de la Haute-Garonne. 


Par déeret en date du 21 janvier 1956: 

M. Belkiri (Alain), sous-préfet de {re classe, est nommé sous-préfet 
hors cadres. 

M. Chrétien (Paul), sous-préfet de % classe personnelle, chargé de 
l'intérim des fonctions de sous-préfet de Péronne, est nomimé sous- 
pré'et de Péronne (2 classe). 

M. Delport (Marcel), administrateur civil de 3° classe, chargé de 
l'intérim des fonctions de sow1s-préfet de Château-Salins, est nommé 
sous-pré‘et de 2e classe de Château-Sa.ins. 

Dans ce poste, M. Delport bénéficiera de la 2° classe à litre per- 
sonnel. 


+0 


Par décret en date dn 21 janvier 1956, M. Lafay (Jean-Marie, sous- 
prélet de Narbonne (hors classe persanneile), est nommé 6ous- 
réfet de Chalon-sur-Saône (hors classe), en remp'acement de 
. Vimeney, précédemment nommé pr'fet. 


Par décret en date du 21 janvier 1956, M. Bourguet (Louis), sous- 
préfet d'Autun, est éievé à la hers-classe à titre per onnel, 


Administration préfec'orale. 


Par arrôlé du 20 janvier 1956, M. Schaefler (Charles), sous-préfet 
de 1re classe, détaché à la disposition du gouverneur général de 
l'Algérie, est adjoint au général commandant cfvil et militaire de 
la zone opérationnelle de Kabylie et chargé des fonclions de suus- 


préfet de Tizi-Ouzou. 
— 


Décret du 23 janvier 1956 portant revision de situation 
et acceptation de la démission d'un prélet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu le décret du 3 juillet 195 révoquant M. Potut, ex-préfet de la 
Loire, et annulant sa nomination en qualité de préfet de 1re classe; 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié portant slalut du corps 
préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le décret du 3 juillet 19:5 concernant M. Georges 
Potut, ancien préiet de la Loire, est rapporté. 

Art. %, — La démission de M. Potut est acceptée à compter du 
3 juillet 19:5. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par tnicrim, 


EbGAR FAURE. 
- © 
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Attribution d’une « indemnité de feu » aux sapeurs-pompiers 
professionnels communaux. 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 7 mars 1953 portant organisation des corps de 
sapeurs-pompiers et stalut des sapeurs-pompiers communaux, notam- 
ment les articles 103 et 104; 

Vu l'avis de la commission supéricure de la protection contre 
l'incendie et autres sinistres du temps de paix; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques, 


Arrête : 
Art. 4er, — En raison de la nature particulière de leurs fonctions 


et des missions qui leur sont confiées, les sapeurs-pompiers profes- 


sionnels peuvent percevoir une indemnité dite « indemnité de feu » 
dont le montant maximum est fixé à 8 p. 100 du traitement soumis 
à retenue pour pension. 


Art, 2. — Le préfet, chef du service national de la protection 
civile, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 


Le président du conseil des ministres, 
Ministre de l'intérieur par intérim, 
EUGAR FAURE. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
8. défense nationale et des forces armées, cile à l’ordre de la 
ation : 


M. liesse (Léon), opérateur radiotélégraphiste, chef de la station 
radio d’Immouzer des Marmoucha (Maroc). Agent civil du cadre 


des ‘'ansmissions, a, dans la nuit du + au 2 octobre 1955, à 


Enmouzer des Marmoucha (Maroc), défendu jusqu'à la mort, les 
ârines à la main, la station radio-télégraphique dont il était le chef. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1955, 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 


—+ 


+ 
Décret du 19 janvier 1956 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du 19 janvier 1956, rendu sur la proposition du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de la défense nationale 
et des forces armées, vu la loi ne 55-1061 du 6 août 1955, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date 


du 23 décembre 1955, portant que les promotions du présent décret . 
sont faites en conformité des loi, décrets et règlements en viguenr, 


sont promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur, au titre 
2 DE” active, pour services exceptionnels, les officiers désignés 
ci-après : 


Au grade d'oflicier. 
Armée de terre. 
INFANTERIE MÉTROPOLITAINE 


(Pour prendre rang du 15 juillet 1955.) 


Metzinger (René-Paul), chef de bataillon, 14 régiment de t'railleurs 
algériens, 3 bataillon; 20 ans de services, 7 Campagnes. b'essé. Cité. 
Chevalier du 22 avril 1940, 9 ans de majorations pour campagnes et 
services aériens. 


(Pour prendre rang du 17 avril 1955.) 


Miquel (Eugène-Adrien), chef de bataillon, 5 bataillon de tirail- 
kurs algériens; 23 ans de services, 17 campagnes. Blessé. Citf. Che- 
valier du 6 juillet 19514. 3 ans de majorations pour campagnes. Titres 
exceplionnels. 


+ 0 


Décret du 23 janvier 1956 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (armée active). 


Par décret en date du 23 janvier 1956, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la délense 
nationale et des forces armées, vu la déclaralion du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur portant que les promotions 
du présent décret sont failes en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigneur, sont promus dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, à compter du 31 décembre 1955, les officiers géné- 
raux et officiers supérieurs ci-après: k 


Au grade de commandeur. 
L — SERVICES COMMUNS 
A. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 
Gendarmerie. 


MM. 

Bezanger (Martial-André), général de division; 37 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. Officier du 4 novembre 1918. 
Nicolini (Henry-Louis), général de brigade; 37 ans de services, 

18 campagnes. A été cité. Officier du 4 novembre 1918, 


Service de santé. 


MM. 
Rolling (Henri-Léon), médecin général (guerre); 42 ans de services, 
12 campagnes. À été cilé. Officier du 4 novembre 1918. 
Guillamet (Ange-Louis-Marie-Pierre), médecin général (air); 41 ans 
de services, 17 campagnes. A élé cité. Officier du 17 juilet 1949. 


Services des poudres. 


M. Bechet (Eugène-Pierre-René)}, ingénieur général militaire de 
ire classe; 39 ans de services, 14 campagnes, A été cité, Officier 
du 24 juillet 1916. 


B. — OFFICIERNS SUPÉRIEURS 
Justice militaire. 


M. Thinieres (André-Félix-Charles), colonel; 39 ans de services, 
7 campagnes. A été biessé et cilé. Officier du 27 avût 19%. 


Services de santé. 


MM. 
Touchais (Jacques), médecin en chef de {re classe (marine); 36 ans 
de services, 22 campagnes. O’ficier du 20 juin 19%6. 
Champouillon (Germain-Stéphane-Charles), médecin colonel (guerre; ; 
38 ans de services, 21 campagnes. Officier du 11 juillet 1917. 
Geay {Maurice-Jean-Charles), médecin colonel (guerre); 40 ans de 
services, 18 campagnes. A été cité. Officier du 11 juillet 1947. 


II. — ARMEE DE TERRE 
A. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 


TROUPES METROPOLITAINES 


Armes. 
MM. 
Legrand (Rodolphe), général de brigade; 35 ans de services, 11 cam- 
pagnes. À élé cité. Officier du 27 janvier 1948. € 
Franialte (Georges-Char!es), gfnéral de brigade; 38 ans de services, 
9 campagnes. A élé blessé et cité, Officier du 27 janvier 1948. 
Nadau (Charles-Jean-Roger), g“néral de brigade; 33 ans de services, 
12 campagnes. A été cité. Officier du 30 décembre 1948. 
Morelle (RenéLudovic), général de brigade; 33 ans de services, 
13 campagnes. A élé cilé. Officier du 30 décembre 1918. 
Vaillaud (Maurice-Charles), général de brigade; 38 ans de services, 
15 campagnes. A été cité. Officier du 41 juillet 1950. 


Intendance. 


M. Marvillet (Marcel-Eugène), intendant général de 2% classe; 38 ans 
de services, 13 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 27 jan- 
vier 1916, 


Contrôle. 
MM. 
Le Gall (Pierre-Auguste), contréleur général de 2% classe; 35 ans 46 
services, 6 campagnes, Officier du 11 juillet 1947. 
Rivet (Jean-Marie), contrôleur général de 2e classe; 34 ans de ser 
vices, 8 campagnes. A été cité, Officier du 4 novembre 1948. 
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TROUPES COLONIALES 


Intendance. 


M. Souchal (André-Lucien-Antoine), intendant général de 2° classe; 
_35 ans de services, 19 campagnes. Officier du 27 janvier 1918, 


Service de santé. 


MM. 
Pluchon (Jules-Pierre-Georges), pharmacien général; 37 ans de scr- 
vices, 21 campagnes. Officier du 4 novembre 1948. 
Sanner (Marie-Joseph-Léon), médecin général; 3%6 ans de services, 
22 campagnes. Officier du 4 novembre 1918. 
Blanc (Francçois-Charles-Joseph), médecin général; 33 ans de ser- 
vices, 16 campagnes. A été cité. Officier du 12 janvier 1939. 


B. — OFFICIERS SUPÉRIEURS 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 


MM. 
Ferront {Antoine-Albert-Aimé), lieulenant-colonel; 23 ans de ser 
vices, 27 campagnes. A été cité. Officier du 11 juillet 1947. 
Alix (Edmond-Félix-Jean-Marie), co:onel; 30 ans de services, 19 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Officier du 27 janvier 1918, 
Leciere (André-CharlesÆLéon), lieutenant-colonel; 36 ans de services, 
18 campagnes, A été cité. Officier du 27 janvier 1918. 
Lessore de Sainte-Foy (Emile-Eugène-Robert), colonel; 31 ans de 
services, 14 campagnes. A été cité. Officier du 27 janvier 1948. 
Charrat (Roger-Léon-Pierre), colonel; 40 ans de services, 11 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 27 janvier 1938. 

Tabouis (Maurice-Marie-Edmond), colonel; 34 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. Officier du 27 janvier 1938. . 

Masson (Henry-Charles-Paul), colonel; 32 ans de services, 11 cam- 
pagnes. A été cité, Officier du 27 janvier 1948. 

Defrasne (Pierre-Charles-Emile), colonel; 37 ans de services, 22 cam- 
pagnes. A élé cilé, Officier du 4 novembre 1948. 

Lancrenon (François-Marie-Paul), colonel; 30 ans de services, 
19 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 4 novembre 1948. 
Denetf (lenri-Marie-Louis-Emile), colonel; 30 ans de services, 14 cam- 

pagnes, A été cité. Officier du 4 novembre 1948. 

Barbier (André-Hippolyte-Michel), colonel; 31 ans de services, 
16 campagnes. A été blessé et cilé. Officier du 4 novembre 1918. 
Labadie (Jean-Louis), colonel; 30 ans de services, 12 campagnes, 

A été blessé et cité. Officier du 30 décembre 1918. 
Blanche (Marcel-Eugène), colonel; 30 ans de services, 23 campagnes. 
A été cité. Officier du 12 janvier 1919. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Pinsard (Emile-Raymond-Georges\, colonel; 34 ans de services, 
41 campagnes. A èté blessé et cité. Officier du 3 décembre 1919. 


Artillerie. 
MM. 

Hure (Robert-Eugène), colonel; 30 ans de services, 17 campagnes. 
A été cité. Officier du 27 janvier 1948. 

Mirambeau (Henri-Marie-Paul-Joseph), colonel; 25 ans de services, 
11 campagnes. A été blessé et cilé. Officier du 20 mars 1918. 

Jlaure-Place (Pierre-Louis), colunel; 39 ans de services, 17 campa- 
gnes. A été blessé et cité. Officier du 4 novembre 1948. 

De Cointet de Fillain (René-Charies-Edonard), colonel; 3%6 ans de ser- 
vices. 17 campagnes. À été b'essé et cité. Officier du 4 novem- 
bre 1918. 

Gaultier de La Ferrière (Jean-Marie-Albert), colonel; 38 ans de ser- 
vices, 46 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 4 novembre 
1918. 

Train. 
MM. 

Segonne (Jacques-Alfred-Jean-Georges), colonel; 32 ans de services, 
19 campagnes. À été cité. Officier du 27 janvier 1918. 
cas (Fernand-Yves-Marie-Joseph), colonel; 37 ans de services, 
15 campagnes. A été cité. Officier du 27 janvier 1918. 

Fossard (Jean-Baptiste-Antoine}), colonel; 37 ans de services, 16 cam- 
pagnes. A élé cité. Officier du 27 janvier 1918. 


Génie. 


M. Tajan (Georges-Louis), colonel; 2; ans de services, 17 campagnes. 
A élé cité. Officier du 27 janvier 19:3. 


Affaires militaires musulmanes. 


M Michelangeli (Paul-Alcide), colonel; 34 ans de services, 23 cam- 
pagnes. A élé cilé. Officier du 27 janvier 1918. 


Service du matériel. 
MM. 
Lesur (Fernand-A'fred), colonel; 37 ans de services, 21 campagnes, 
A été cité. Officier du 50 juin 1947. 
Delboy (Raymond-Henri-Gaston), colonel; 37 ans de services, 17 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 27 janvier 1938. 


Intendance. 


M Pithon (René-Aimé-Maurice), in‘endant militaire de fre classe; 
40 ans de services, 18 campagnes. A clé cilé. Offileier du 4 novem- 
bre 1918. 


Recrutement. 


M. Moreau (René-Marie-Eugène), colonel; 38 ans de services, 11 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Officier du 11 juillet 1947. 


TROUPES COIONIALES 


Infanterie. 
MM. 

Marlin (Jean-Adolphe-Auguste), colonel; 34 ans de services, 18 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 27 janvier 1918. 

Layec (Benjamin Marie), colonel: 37 ans de services, 24 campagnes. 
A été cité. Officier du 4 novembre 1918, 

Serieye (Louis-Pierre-Valentin-Char'es', colonel; 32 ans de services, 
21 campagnes. À été silé. Officier du novembre 1948. 

Bastian (Gérard-Paul-Léon-Philippe), colonel; 33 ans de servires, 

. 20 campagnes. A élé cité. Officier du 4 novembre 1918. 

Briand (Max-Louis), colonel; %0 ans de services, 21 campagnes, A été 
cité. Officier du 3 octobre 1919. 

Lajoix (Alfred-Juies), colonel; 31 ans de services, 21 campgnes. À été 
blessé et cité. Officier du 6 octobre 1919. 


Artillerie. 
MM. 
Rancurel (Oscar-Ulysse-Homère), colonel; 31 ans de services, 19 carn- 
pagnes. A été blessé et cilé. Officier du 4 novembre 1918. 
Valantin (Louis-Marie-Henri), colone:; 33 ans de services, 19 cam- 
pagnes. A Cté cité. Officier du 4 novembre 19:38. 


Intendance. 


MM. 

Berthon (René-Jean), intendant militaire de 1re classe; 26 ans de 
services, 26 campagnes. Officier du 4 novembre 1918. 

Gilbert Hervé-Marie-Joseph-Eugène), intendant miiitaire de {re classe ; 
32 ans de services, 18 campagnes. A été cilé. Officier du 30 décem- 
bre 1913. 

Service de santé. 


M. Montagne (Marcel-Louis-Josephi, médecin colonel; 3% ans de 
services, 2 campagnes. A élé cité. Officier du 27 janvier 1918. 


Décret n° 56-70 du 21 janvier 1956 fixant les conditions d'appli- 
cation de l'article 30 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la défense nationale et des forces armées 
pour les exercices 1955 et 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
iniques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu l’article 34 de la loi n° 54-264 du 2 avril 1954 auto-isant le 
service des poudres à fabriquer et à vendre des cartouches 
utilisant les poudres de sa fabrication: 

Vu le décret n° 54-601 du 4 juin 1954 fixant les conditions 
d'application de l’article 34 ci-dessus ; 

Vu l'article 30 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 abrogeant 
à gg 34 de la loi n° 54-364 et notamment son deuxième 
alinéa, 


Décrète : 


Art. 1%, — En application des dispositions de l’article 30 de 
Ja, loi n° 55-1044 du 6 août 1955, il est mis tin à la date du 
présent déc’et à la fabrication des cartouches de chasse par le 
service des poudres. 

. Toutefois, à titre transitoire, le service des poudres est auto- 
risé à fabriquer les cartouches nécessaires à la satisfaction des 
commandes enregistrées avant Ja promulgation de ladite loi, 
dans la mesuré où ces commandes ne pourraient êt-e exécutées 
par prélèvement sur les stocks. 

Celle tolérance prendra fin le 31 janvler 1956. 
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Art. 2, — Le service des poudres est autorisé jusqu'au 30 juin 
1926 à vendre dans les conditions £xées par le décret m° 54-601 
du 4 juin 1954 les cartouches et les éléments de munitior 
restant en stock à la date du fév'ier 1956. 

Art. 3. — Les cartouches non vendues ainsi que les éléments 
de munitions restant en approvisionnement à la date du 30 juin 
1956 seront remis au service des domaines pour étre aliénés 
conformément aux dispositions du décret-loi du 28 février 1940. 

Art. 4. — Ie rnimistre de la défense nationale et des farces 


armées, le ministre des finances et des affaires économiques et le 


secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
déerct, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Pais, le 21 janvier 1956. EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des minis'ies: 


Le ministre de la défense nationale pe 

et des forces armées, 

PIERRE BILLOTTÉ. 
Le ministre des [finances 
et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 

Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES. 


—+ 


Décret n° 56-71 du 21 janvier 1956 portant fixation de la 
quotité du prélèvement à effectuer à compter du 1” jan- 
vier 1956 au profit du fonds de prévoyance de Paéronautique, 
institué par la loi du 30 mars 1928 fixant le statut du personnei 
navigant de l'aéronautique. | 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écomn- 
miques, du ministre des travaux publics, des transports #t 
du tourisme, du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, : 

Vu la lot du 30 mars 1928 modifiée fixant le statut du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique, ensemble le décret n° 53-1372 
du 30 décembre 1953 relatif à l'administration du fonds de 
prévoyance de l'aéronautique ; 

Vu le décret du 23 mai 1929 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur l'organisation du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique institué par l’article 3 de la loi susvisée; 

Vu le dééret n° 49-1656 du 30 oetobre 1948 portant consti- 
tulion de l’rdemnilé pour services aériens; 

Vu l'avis émis par la commission du fonds de prévoyance 
dé l'aéronautique en sa séance du 12 octobre 1955, 


Pécrète : 

Art. 4. — La quotité du prélèvement à effectuer au profit 
dun fonds de prévoyance de l'aéronautique sur les indemnités 
de fonctien ou indemnités pour risques professionnels ainsi 

ue sur les indemnités pour services aériens et sur les primes 

e services aéronautiques est fixée à 6 p. 100 de ces indem- 
nilés et primes à compter du 1° janvier 1956. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le minisire des finances. et des aflaires économiques, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, le ministre de la France d'outre-mer et le scerétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont charges, 
chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 21 janvier 156. EUCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
- Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEEN. 
Le ministre des travaux publics. 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORMGLION-MOLINIER. 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décret n° 56-72 du 21 janvier 1958 relatif à l’aoplication du 


décret n° 53-477 du 21 mai 1953 aux services extérieurs du 
ministère de la défense nationale et des forces armées (guerre 
et services communs) et du secrétariat d'Etat à la défense 
et aux forces armécs (fabrications d'armement et poudres). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappor: du ministre de Ja défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finanees et äux affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le déeret n° 52-251 du 3 mars 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des âgents de sur- 
veitlance relevant de l'administration de la guerre; 

Vu le décret n° 52-1025 du 3 septembre 1952 portant trans- 
formation d'emplois dans les services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la guerre, en application de la loi du 3 avril 1950; 

Vu le décret n° 52-1029 du 5 septembre 1952 portant transfor- 
mation d'emplois dans les services relevant directement du 
ministère de ja défense nationale ; 

Vu Je décret n° 53-477 du 21 mai 1953 portant règiement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de service des ser- 
vices extérieurs des administrations de l'Etat, et notamment 
son article 14. 


Décrète : 
Art. 1%. — Le corps des agents de service des services exté- 


rieurs du ministre de la défense nationale (guerre et services 
communs, fabrications d'armement et poudres) comprend sept 
cent vingt-deux emplois répartis ainsi qu'il suit : 

Quatre-vingt-quatorze agents de service de 1° catégorie ; 

Six cent vingt-huit agents de service de 2° catégorie. 

Art. 2. — À compter du 1% janvier 1954, cet effectif est porté 
à sept cent vingt-six et réparti entre les différents grades 
ainsi qu'il suit: 

Quatre-vingt-quatorze agents de service de 1" catégorie ; 

Six cent trente-deux agents de service de 2° catégorie. 


Art. 3. — A compter du 1* janvier 1955, cet effectif est ramené 
à sept cent vingt-cinq et réparti entre les différents grades 
ainsi qu'il suit: 

agents de service de catégorie ; 

Six cent trente et un agents de service de 2° catégorie. 

Art. 4. — Le tabieau de correspondance prévu à l'article 14 
du décret du 21. mai 1953 susvisé s'établit comme 
suit : 

Emplois anciene. Emplois nouveaux. 


Chef surveillant (1). Agent de service de 2% calégo- 
Agent de surveillance. rie. 


Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiqgnes, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du sent décret, 
qui sera publié au Jonrral ojliciél de la République francaise 
et prendra effet à la date d'application du déeret n° 53-477 du 
21 mai 1953. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

à EPGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
e' des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 
Le ministre des finæences 
el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélcire d’'Elal aux finances 
et aux affaires économiques, 
G!LBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 


JEAN MÉDECIN. 


(1) Les chefs surveillants en fonction à la date de publication du 
résent décret conservent, à titre personnel, le bénéfice de leur sta- 
ut et du classement indic'aire fixé pour cet emploi. Leur effectif 
est imputé sur le nombre &es emplois d'agents de service de 1re caté- 
gorie prévu aux articles ci-dessus. 
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Décret n° 56-73 du 21 janvier 1956 fixant le régime de prime 
de rendement des techniciens d'études et de fabrication au 
ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des for- 
ces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945, portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires, notamment son article 7; 

Vu le décret n° 45-1857 du 18 août 1945 relatif aux indem- 
nités des fonctionnaires et employés civils du département de 
la marine ; 

Vu le décret n° 46-2128 du 2 octobre 1946 relatif aux primes 
de rendement des chefs de travaux et agents techniques de 
l'aéronautique ; 

Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant le statut commun des tech- 
niciens d’études et de fabrication dans les arsenaux, établisse- 
ments et services du ministère de la défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les techniciens d’études et de fabrication des 
arsenaux, établissements et services du ministère de la défense 
nationale, exerçant effectivement les fonctions énumérées à 
l'article 1% du décret susvisé n° 53-1221 du 8 décembre 1953 
peuvent bénéficier, dans la limite des crédits accordés chaque 
année à cet effet, d’une prime de rendement dont le taux 
moyen annuel est fixé à 20.000 F en ce qui concerne les tech- 
niciens d’études et de fabrication et à 28.000 F en ce qui con- 
cerne les techniciens chefs de travaux d'études et de fabri- 
cation. 

Le montant de la prime attriluée à chaque agent est fixé 
semestriellement par le ministre, le secrétaire d'Etat ou leurs 
re en tenant compte des fonctions exercées et de la qua- 
lité des services rendüs. La prime peut être refusée aux agents 
dont le rendement est insuffisant. Son montant annuel ne peut 
dépasser le double du taux moyen ci-dessus fixé pour le grade 
auquel appartient l'intéressé. 

Art. 2. — La prime de rendement instituée par l’article pré- 
cédent n'est pas cumulable avec l'indemnité différentielle dont 
peuvent bénéficier les techniciens d’études et de fabrication en 
application du dernier alinéa de l’article 8 du décret n° 53-1221 
du 8 décembre 1953 susvisé. Exceptionnellement dans le cas où 
l'indemnité différentielle acquise par un technicien d’études et 
de fabrication au titre d’un semestre est inférieure à 10.000 F 
les autorités visées au deuxième alinéa de l’article précédent 

euvent autoriser l'intéressé, si sa manière de servir le justifie, 

renoncer à l'indemnité différentielle et à ‘aidé la prime 
de rendement au titre du semestre considéré. 

La régularisation intervient obligatoirement au cours du 
semestre suivant. 

Art. 3. — Dans les territoires où circule une monnaie diffé- 
rente du franc métropolitain, la prime de rendement est payée 

our sa contre-valeur pure et simple en monnaie locale d’après 
a peer en vigueur au cours de la période sur laquelle porte 
la liquidation. 

Art. 4. — Sont abrogés à compter de la date d'effet du pré- 
sent texte le décret n° 46-2128 du 2 octobre 1946 relatif aux 
primes de rendement des chefs de travaux et agents techni- 
ques de l’aéronautique et les dispositions du paragraphe 4 du 
tarif n° 5 annexé au décret n° 45-1857 du 18 août 1945 relatif 
aux indemnités de fonctionnaires et employés civils du dépar- 
tement de la marine. 

Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent décret qui aura effet du 1* janvier 1956 et qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MÉDECIN. 


Décret n° 56-74 du 21 janvier 1956 portant approbation d'une déci- 
sion du conseil d'administration de la Société nationale de cons- 
tructions aéronautiques du Sud-Ouest ayant pour objet l'extension 
d'une participation financière. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un objet d'ordre économique et social, 


Décrèle : 


Article unique. — La décision du conseil d'administration de Ja 
Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Ouest de 
souscrire à l'augmentation de capital de la Société d'études pour la 
propulsion par réaction ($S. E. P. KR.) dans la 1iimite d’une parti- 
cipation nouvelle de 65 millions de francs est approuvée, 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armée, 
PIERRE BILLOTTE, 


Le ministre des [Mances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 56-75 du 21 janvier 1956 relatif à l’affiliation du 
personnel ouvrier du service du cadastre au régime des 
pensions des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiqçues el du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du 
régime des pensions des personnels de l'Etat tributaires de 
la loi du 21 mars 1928, ensemble le décret n° 50-783 du 
24 juin 1950 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de lad&æ loi; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 17 — Les ouvriera du service du radastre dont les 
emplois répondent à des besoins permanents du service sont 
sur leur demande affiliés au régime des pensions des person- 
nels de l'Etat tributaires de la loi susvisée du 2 août 1919, 
dès lors qu'ils comptent cinq ans de services civils eflectifs 
au service du cadastre et qu'ils ont vingt-cinq ans d’âge au 
moins et quarante ans au plus. Cette dernière limite d'âge 
pourra être majorée d’un temps égal à celui des services 
Militaires accomplis par les intéressés. 


A titre transitoire et pendant une durée de cinq ans à dater 
de la publication du présent decret, ceux qui auront dépassé 
quarante ans d'âge pourront être affiliés au régime des pen- 
sions de la loi susvisée, dès lors qu'ils réuniront cinq ans de 
services civils effectifs au service du cadastre, 


Art. 2. — Les ouvriers du service du cadastre pourront 
demander la validation des services qu'ils ont accomplis dans 
l'un des emplois prévus à l'article 1% depuis l’âge de dix- 
huit ans et antérieurement à leur affiliation au régime des 
pensions de la loi susvisée du 2 août 1949. 


Art. 3. — Les retenues rétroactives seront calculées d:ns 
les conditions prévues par l'article 10 du décret susvisé du 
24 juin 1950 pour les services rendus postérieurement au 
avril 1948. 


Pour les services accomplis antérieurement au 1° avril 1948, 
les retenues rétroactives seront calculées sur le salaire soumis 
à retenue — tel qu'il est défini à l’article 2 de la loi susvisée 
du 2 août 1949 — correspondant à la période allant du 1* jan- 
vier au 31 mars 1948, 
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Art. 4. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Décret n° 56-76 du 21 janvier 1956 relatif à l'affiliation du 
personnel ouvrier des entrepôts et ateliers du service des 
aisools au régime des pensions des ouvriers des établisse- 
ments industriels de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 


Vu la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime 
des pensions des personnels de l'Etat tributaires de la loi du 
21 mars 1923, ensemble le décret n° 50-783 du 24 juin 1950 
— d'administration publique pour l'application 

e ladite loi; : 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les ouvriers employés dans les entrepôts ou ate- 
liers du service des alcools dont les emplois répondent à des 
besoins permanents sont sur leur demande affiliés au régime 
des pensions de la loi susvisée du 2 août 1919, dès lors qu’ils 
comptent cinq ans de services civils effectifs au service des 
alcools et qu'ils ont vingt-cinq ans d'âge au moins et quarante 
ans au plus. Cette dernière limite d’âge pourra être majorée 
d'un temps égal à celui des services militaires accomplis par 
les intéressés. 

A titre transitoire et pendant une durée de cinq ans à dater 
de la publication du présent décret, cette condition d’âge ne 
sera pas opposée aux ouvriers réunissant cinq ans de services 
civils effectifs au service des alcools. 


Art. 2. — Les ouvriers du service des alcools pourront deman- 
der la validation des services qu'ils ont rendus, depuis l’âge 
de dix-huit ans, dans les entrepôts ou ateliers du service des 
alcools en qualité de temporaires. 


Art. 3. — Les retenues rétroactives seront calculées dans les 
conditions prévues par l’article 10 du décret susvisé du 24 juin 
1950 pour les services rendus postérieurement au 1° octo- 
bre 1947. 

Pour les services accomplis antérieurement au 1% octo- 
bre 1947, les retenues rétroactives seront calculées sur le salaire 
soumis à retenue — tel qu’il est défini à l’article 2 de Ja loi 
susvisée du 2 août 1949 — correspondant à la période allant 
du 1+ juillet au 30 septembre 1947. 


Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
normiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{Jiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux Jinences 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décret n° 55-77 du 21 janvier 1956 modifiant le décret 
n° 51-925 du 13 juillet 1951 fixant les effectifs des corps 
d'hommes d'équipe, d'agents du service intérieur et d’huis- 
siers de la caïsse des dépôts et gnations. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 51-925 du 13 juillet 1951; 

Vu Je décret n° 53-476 du 21 mai 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des corps 
d'hommes d'équipe, d'agents de service et d’huissiers dans les 
administrations centrales et les administrations assimilées : 

Vu le décret n° 54-184 du 20 février 1954 relatif à l’organi- 
sation ét à l'encadrement des services de la caisse des dépôts 
et consignations, 


Décrète : 


Art. 17, — Les articles 2 et 4 du décret n° 51-925 du 13 juit- 
let 1951 sont abrogés et remplacés par les dispositions ci-après. 


Art. 2. — Le corps des hommes d'équipe de la caisse des 
dépôts et consignations comporte vingt emplois. 
Art. 3. — Le corps des agents du service intérieur de Ja 


caisse des dépôts et consignations comporte quatre-vingt-six 
emplois répartis ainsi qu'il suit: 

Trois chefs surveillants ; 

Trois brigadiers chefs. 

Six brigadiers ; 

Soixante-quatorze agents de service. 

Ant. 4. — Le ministre des finances et des affaires économit- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont serge Fe chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et prendra eflet du 1 janvier 1955, 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFIIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat aux jinances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décret n° 56-78 du 21 janvier 1956 modifiant le décret n° 51- 
du 29 novembre 1951 fixant les effectifs du corps d’ 
maîtrise et d'ouvriers professionnels titulaires de la 
des dépôts 2t consignations. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques ; 

Vu le décret n° 51-1404 du 29 novembre 1951; À 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l'organisation dans 
les administrations centrales de cadres d'ouvriers profession- 
nels titulaires; 

Vu le décret n° 50-1329 du 23 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixat:on du statut des agents 
de maîtrise des administrations centrales ; 

Vu le décret n° 54-184 du 20 février 1954 relatif à À: 8 
sation et à l'encadrement des services de la caisse des dépôts 
et consignations, 

Décrète : 

Art. fe. — L'article 2 du décret n° 51-1404 du 29 novembre 

1951 est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après. 
_ Art, 2. — L'effectif du corps d'agents de maîtrise et d’ou- 
vriers professionnels titulaires de la caisse des dépôts et 
+" steng est fixé à vingt-huit emplois répartis comme 
suit : 

Un contremaître ; 

Deux chefs d'équipe; 

Un maître-ouvrier ; 

Six ouvriers professionnels de première catégorie; 

Un chef ouvrier; | 

Neuf ouvriers professionnels de deuxième catégorie; 

C'nq ouvriers professionnels de troisième catégorie ; 

Trois ouvriers professionnels de quatrième catégorie. 


| 
| | 
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Art. 3, — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dü présent décret, qui sera publié au Journul 
officiel de la République française et prendra effet du 1° jan- 
vier 1955. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

EPGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFIIMLIN. 
Le secrétaire d’Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décret n° 56-79 du 21 janvier 1956 prévoyant l'attribution d'in- 
demnités aux r.… du comité spécialisé prévu à l'arti- 
cle 2 du décret n° 55-875 du 30 juin 1955 et compétent pour les 
prêts réalisés sur la section d'adaptation industricile et agri- 
cole et de décentralisation industrielle et du fonds de déveiop- 
pement économique et social. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux tinances et aux aflaires éco- 
nuormiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et mil taires ; 

Vu le décret n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif à la garantie de 
l'Etat, aux bonifications d'intérêt en matière de conversion de 
l'industrie, de décentralisation industiielle et de développement 
régional et au reclassement de la main-d'œuvre; 

‘u le décret n° 35-875 du 30 juin 1955 portant création d'un 
fonds de développement économique et social, notamment les 
articles 2 et 3; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — ]1 peut être alloué aux rapporteurs près le comité 
spécialisé compétent pour les prêts réalisés sur la section 
d'adaptation industrielle et agricole et de décentralisation indus- 
trielle du fonds de développement économique et social une 
indemnité de 500 F par vacation. 

Le nombre des vacations est arrêté par le président du comité 
spécialisé dans la lim'te de cinq vacations par affaire. Toute- 
fois, pour 15 p. 100 au plus des affaires rapportées, le nombre 
des vacations allouées pourra être de quinze par affaire. 

Le montant total des vacations accordées à chaque rapporteur 
ne peut excéder 84.000 F par an. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel ds: la République française 
et prendra eflet à compter du {* octobre 1955. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
+0 


Décret n° 56-80 du 21 janvier 1956 fixant le régime douanier 
et fiscal des produits pétroliers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de l’industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 16 mars 1928 portant revision du régime doua- 
nier des produits pétroliers ; 

Vu le décret n° 53-1612 du 9 décembre 1935 porlant fixalion 
du tarif des droits de douane d'importation; 


à Vu le tarif des droits de douane d'importation annexé audit 
écret ; 

Vu le décret n° 48-173 du 31 janvier 1948 modifié par le 
déeret n° 50-674 du 13 juin 1950 ef par le décret n° 251-1413 
du 29 novembre 1951; 

Vu le code des douanes ; 


Vu l'avis de la commission permanente instituée par l’ar- 
ticle 6 de la loi du 16 mars 1928, 


Décrèle : 
TITRE Er. 


Définition des produits et contrôle de l'authenticité 
des huiles minérales brutes. 


Art, 1, — Pour l'application des droits et taxes de douane, 
les spécifications des divers produits pétroliers sont fixées 
comme suit : 


HUILES BRUTES DR PÉTROLE OU DE SCHISTES (Numéros du tarif 
douanier : nouveau: 27-09; ancien: 332.) 

Tous produits naturels liquides soit 
de gisements de pétrole, soit de la distillation pyro- 
génée des schistes bitumineux, quelle que soit jeur 
composition, dont l'authenticité est établie dans les 
conditions prévues à l’article 2 ci-après. 


HuiLes LÉGÈRES ET MOYENNES (Numéros du tarif douanier: nou- 
veau : 27-10 A ; ancien : 334 A à E.) 
Mélanges d'hydrocarbures distillant au moins 65 p. 100 
en volume à 230° C, y compris les pertes. 


— Essences de pétro!'e. (Numéros du tarif douanier: nouveau: 
27-10 A, a à Q@; ancien: 334 A.) 

Mélange d'hydrocarbures donnant par distillation au 
moins à p. 100 en volume à 70° C et au moins 90 p. 100 
à 210 © €, y compris les pertes, 

L'essence aviation, additicnnée ou non d'’antidéto- 
nant, doit avoir un point final de distillation inférieur 
à 185° C et posséder en outre un indice d’octane (motur 
method) supérieur ou égal à 90. 

— While spirit. (Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-10 A, 
e et f; ancien: 334 B.) 

Métange d'hydrocarbures dont le point d'éclair est 
supérieur à 21° C et distillent au moins 90 p. 100 en 
volume à 210° C, y compris les pertes. L'écart de tem- 
pérature entre le point 5 p. 100 et le point 90 p. 100, 
y compris les pertes, étant au plus égal à 70° C. 


— Pétrole lampant (kérosène). (Numéros du tarif douanier : nou- 
veau : 27-19 A, get h; ancien: 334 C.) 

Mélange d'hydrocarbures dont le point d'éclair est 
supérieur: à 21° C, dis:illant moins de 90 p. 100 eu 
volume à 210° C, y compris les pertes. 

— — Autres. (Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-10 A, 
jet k; ancien: 334 E.) 

Huiles légères ou moyennes ne présentant pas les 
caractéristiques définies pour les essences, le white 
spirit et le pétrole :ampant, 


LouRDES. (Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-10 B; 
ancien: 335 A à C, 336 A à B, ex 336 C, ex 340 B.) 
_ Mélange d'hydrocarbures distillant moins de 65 p. 100 
en volume à 250° C. 

— Gas oils (Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-10 B, a 
et b; ancien: 335 A.) 

Mélanges d'hydrocarbures dont le point d’éclair en 

vase clos est au moins égal à 55° C et distillant en 
volume 90 p. 100 et plus à 360°. 


— Fuel oils (Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-10 B, c 
à h; ancien: 335 B et C.) 

Mélanges d'hydrocarbures de couleur foncée dont le 
point d'éclair en vase clos est compris entre 55 et 
190° C et présentant, après traitement suivant Ja 
méthode colorimétrique de dosage de l’asphaltène, une 
coloration au moins égale à celle d’une solution de 
35 mg d’iode dans 100 cc de chloroforme et dont la péné- 
we à l'aiguille, à 25° C est égale ou supérieure 

Les fuels se divisent en trois catégories: le fuel 
domestique, le fuel léger et le fuel lourd. 

— — Fuel domestique (Numéros du tarif douanier: nouveau: 
27-10 B, c et d; ancien: ex 335 B. 

Le fuel domestique a une viscosité à 20° C inférieure 

à 12 centistokes. 
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— — Fuel léger (Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-10 e 
et f; ancien: ex 235 B.) 
Le fuel léger a une viscosité à 20° C comprise entre 
12 et 49 centistokes. 


— — Fuels lourds (Numéros du t#arif douanier: nouveau: 
27-10 B, g et h; ancien: 335 C.) ; 

Les fuels lourds ont une viscosité à 20° C égale ou 
supér.eure à 49 centistokes. 

Sont, en outre, assimilés aux fuels oïils lourds lors- 
qu'ils sont re 24 aux usages prévus à l’article 8 
ci-après les distillats paraffineux répondant à la défini- 
tion suivante : 

Mélanges d'hydrocarbures distillant moins de 30 p. 100 
en vo'ume avant 300° C, dont le point d’éclair est, soit 
inférieur à 1140° C, soit compris entre 140 et 180° C, le 
point d'écoulement devant être, dans ce dernier cas, 
supérieur à 10° C. 

— Iluiies de graissage et lubrifiants (Numéros du tarif doua- 
aier: nouveau: 27-10 B, i à p; ancien: 336 A et Bet 
ex 33% C.) 

Mélanges d'hvdrocarbures dist'Hant moins de % p. 100 
en volume à 300° C et présentant un point d’écoule- 
ment inérieur à 30° C. 

— — Iluile dile de vaseline ou de paraf/ine (type water white) 
(Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-10 B, i et j: 
ancien: 336 A.) 

Mélange d'hydrocarbures dont le degré de coloration 
est inférieur à celui d'une solution de chromate neutre 
de potassium à 6 mg par litre ou qui, étant plus forte- 
ment coloré, n’a ni l'odeur, ni la saveur caractéristiques 
des produïs du pétrole. 


— — Spindle (Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-10 B, 
k et !; ancien: ex 336 B.) 
Mélange d'hydrocarbures ayant une coloration NPA 
supérieure à 1,5 et inférieure à 8 et une viscos:té abso- 
lue à 50° C inférieure à 16 centistokes. 


— — Mazout de graissage (Numéros dun tarif douanier: nou- 
veau : 27-10 B, m et n; ancien: ex 335 B.) 

Mélanges d'hydrocarbures ayant une coloration NPA 
égale ou supérieure à 8, une viscosité absoiue à 50° C 
infér'eure à 90 centistokes et dom la teneur en asphal- 
tène est in’érieure à 1 p. 100. 

— — Autres (Huiles de graissage et lubrifiants) (Numéros du 
tarif douanier: nouveau: 27-10 B, o et p; ancien: 
ex 336 C.) 

Mélanges d'hydrocarbures répondant à la définition 
des huiles de graissage et lubrifiants et ne présentant 
pas les caractéristiques de l'huile dite de vaseline ou de 
Le der (type water white), du spindle et du mazout 

e graissage 


— Autres (Huiles lourdes) (Numéros du tarif douanjer: nou- 
veau: 27-10 B, q et r; ancien: ex 340 B 

Huiles lourdes ne présentant pas les spécificat:ons 

ermeltant de les classer dans les catégories d'huiles 

ourdes énumérées ci-dessus. 

L'incorporation à des produits relevant du n° 27-10 du 
tarif de produits d’addition tels que, par exemple, anti- 
détonants, antioxydants, additifs de lubrification, colo- 
ramts, n’a y pour résultat d’en modifier le classement, 
même si elle en modifie les caractéristiques. 

Restent classées, sous les mêmes rubriques, les pré- 
parations non dénommées ni comprises dans d’autres 
positions plus pare du tarif, renfermant en poids 
au moins 70 p. 100 d’huiles de pétrole ou de schistes et 
dont ces huiles constituent l’élément de base. 


Ces préparations, lorsqu'elles contiennent des 0- ! 


duits pouvant servir à la lubrification ou présentant 
eiles-mêmes le caractère de lubrifiants, sont classées 
sous la rubrique « Huiles de’ graissage et lubrifiants, 
autres ». Dans tous les autres cas, elles sont assimilées 
au produit pétrolier qui constitue l'élément de base. 


GAZ DR PÉTROLE ET AUTRES HYDROCARBURES GAZEUX (Numéros du 
tarif douanier : nouveau : 27-11; ancien: 333 et 340 A 2.) 
Mélanges gazeux à 15° C sous la pression de 1 hecto- 

pièze absolu. 


— Gaz liquéfiables (Numéros du tarif douanier: nouveau: 
27-11 A; ancien 333.) FR 
Gaz de pétrole présentant à l’état liquide une tension 
- de vapeur à 15° C inférieure à 15 hectopièzes absolus. 


— Autres (Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-11 B; 
ancien : 340 2.) 
Gaz ne présentant pas les caractéristiques des gaz 
liquéfiables. 


VaseLisrR (Numéros du tarif douanier : nouveau: 27-12; ancien: 
3537 et ex 340 B.) 

Substance onctueuse et pâteuse, obtenue par traite- 
ment de certains pétroles bruts ou à partir de certains 
wroduits de synthèse, présentant un po:nt d'écoulement 
supérieur ou égal à 30° C. 


— Brute Pre du tarif douanier : nouveau : 27-12 A; ancien : 
ex 340 B.) 
Vaseline présentant une pénétration au cône à 25° C 
æ EE pe ou égale à 85 et une coloration supérieure 
N A. 


— Rajfinée (Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-12 B; 
ancien; 337.) 

Vaseline présentant une pénétration au cône à 25° € 
supérieure ou égale à 35 et une coloration inférieure 
ou égale à 2 N, P. A. ; 

Les vaselines artificiellement coloréese sont consi- 
dérées comme vaseline raffinée. 


PARAFFINE (Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-13 A: 
anc'en : 338.) 
Mélange d'hydrocarbures solide, translucide, de struc- 
ture cristalline assez marquée, présentant une viscosité 
à 100° C inférieure à 5,75 centistokes, de coloration infé- 
rieure ou égale à 1 N. P. À. ou artificiellement colorée 
et " la teneur en huile est inférieure à 5 p: 100 en 
poids. 


CIRES DE PÉTROLE OU DE SCHISTES (Numéros du tarif douanier: 
nouveau: 27-13 B; ancien: 339.) 
Mélanges d'hydrocarbures de consistance molle ou 
dure, de struteure micro:ristalline, présentant une vis- 
cosité à 100° C supérieure ou égale à 5,75 centistokes. 


— Brutes (Numéros du tarif douan'er : nouveau : 27-13 B, a et b: 
ancien : ex 339.) 
Cires présentant une coloration supérieure à 2 N. P. A. 
et une pénétration au cône à 25° C inférieure à 85. 


— RafJinées (Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-13 B, 
c et d; ancien: ex 339.) 
Cires PTS une coloration inférieure ou égale à 
à 2 N. P. A. et une pénétrat:on au cône à 25° C infé- 
rieure à 35. 
Les cires artificiellement colorées sont considérées 
tomme cires raffinées. 


RÉSIDUS PARAFFINEUX (« GATSCH » OU « SLACK WAX ») (Numéros du 
tarif douanier : nouveau : 27-13 E; ancien: ex 340 2) 
Produits paraffineux de consistance dure ou molle, 
ayant un point d'écoulement supérieur ou égal à 30° C 
et ne présentant pas les caractéristiques des vaselines, 
paraffines et cires de pétrole ou de schistes. 


BITUME DE PÉTROLE, COKE DE PÉTROLE ET AUTRES RÉSIDUS DES HUILES 
DE PÉTROLE OU DE SCHISTES (Numéros du tarif douanier : 
nouveau: 27-14; ancien: ex 340 A 1, ex 340 B, ex 341.) 


— Bitume de pétrole (Numéros du tarif douanier: nouveau: 
27-14 A; ancien: 340 A 1.) 

Produit du traitement des huiles de pétrole ou de 
schistes de couleur brune ou noire, de consistance molle 
ou dure à la température de 15° C et dont la péné- 
tration à l’aiguile à 25° C est inférieure à 400. 


— Coke de pétrole (Numéros du tarif douanier: nouveau: 
27-14 B; ancien: ex 341.) 
Résidu du traitement des huiles de pétrole ou de 
schistes, solide de couleur noirâtre, de structure poreuse 
et contenant très peu de cendres. 


— Extraits provenant du traitement des huiles de graissage au 
moyen de solvants sélectifs (Numéros du tarif douanier : 
nouveau: 27-14 C; ancien: ex 340 B.) 

Produits de couleur foncée distillant moins de 65 p. 100 
à 250° C, ayant une viscosité absolue à 20° C supérieure 
à 12 centistokes et ayant une constante viscosité x den- 
sité (V. G. C.) supérieure ou égale à 0,910. 


— Autres (Numéros du tarif douanier: nouveau: 27-14 D; an- 
cien: ex 340 B, ex 340 A 1.) 

Résidus du traitement des huiles de pétrole ou de 
schistes non dénommés ni repris aux autres positions 
du chapitre 27 du tarif, tels que les gommes de pétrole 
et les autres substances résineuses formées par OXY- 
dation des hydrocarbures de pétrole, les résidus acides 
et les terres décolorantes usées renfermant des huiles 
de pétrole ou de schistes. 
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BITUMES FLUXÉS (« CUT BACKS »), ÉMULSIONS DE BITUME DE PÉTROLE . 


ET SIMILAIRES (Numéros du tarif douanær: nouveau : 
27-46 B; ancien: ex 340 A 1.) 
— DBilumes de pétrole flurés et similaires (cut backs, road oils). 
Mélanges composés de produits bilumimeux du pétrole 
et d’un diluant, ; 
— Emulsions de bitumes de pétrole. : 
Dispersion stable de bitume de pétrole dans l’eau ou 
inversement. 


PRÉPARATIONS LUBRIFIANTES CONTENANT BES HUILES DE PÉTROLE OU 
DE SCHISTES DANS UNE PROPORTION INFÉRIEURE A 70 P. 100 
Ex Pons (Numéros du tarif douanier: nouveau: 34-03 A; 
ancien: ex 336 C.) 

Préparations destinées à la lubrification contenant 
moins de 70 p. 100 en poids d'huiles de pétro'e ou assi- 
milés, mélangées avec des huiles ou des graisses de 
toutes espèces, auxquelles peuvent être incorporés des 
additifs de lubrification et des matières telles que: gra- 
phite, talc, noir de fumée, savons, etc. 


ADDITIFS PRÉPARÉS POUR HUILES MINÉRALES DE GRAISSAGE, RENFER- 
MANT DES PRODUITS DU PÉIROLE (Numéros du tarif doua- 

nier : nouveau : 38-14 À, a et b; ancien: ex 336 C.) 
Préparations consistant en solutions ou dispersions 
concentrées ans des huiles minérales lubrifiantes, de 
produits chimiques organiques, te:s que composés 
organo-minéraux, qui sont destinées à être ajoutées à 
des huiles de graissage, des lubrifiants ou des prépara- 

tions lubrifiantes afin d'en améliorer les qualités. 


ALKYLIDÈNES EN MÉLANGES (TRIPROPYLÈNE, TÉTRAPROPYLÈNF, ETC.) 
er du tarif douanier: nouveau: 38-19 T; ancien: 
ex 334. 
Produits obtenus par polymérisation du propylène 
présentant jes caractéristiques des huiles légères ou 
moyennes. 


Art. 2. — L'admission en usine exercée des huiles brutes de 
pétrole ou de schistes est subordonnée à la production d’un 
certificat d'une autorité technique lecale du pays d'extraction. 

Ce document doit spécifier que l'huile brute considérée est 
bien de qualité courante, en provenance d’une zone nettement 
délimitée, qu'elle n'a subi d'autres opérations que la décan- 
lation, la déshydratation ou la stabilisation et qu'il ne lui a 
été ajouté d’aulres hydrocarbures que ceux précédemment récu- 
pérés par des méthodes physiques au cours des traitements 
visés C1-1essus. 


Le certificat d'authenticité, qui tient lieu de certificat d'ori- 


gine, doit être légalisé par l’agent consulaire français dans la 
circonscription duquel Se trouve l'autorité certifiante; il doit 
être, en outre, accompagné de trois échantillons d’au moins 
dix litres, scellés par l'autorité certifiante et revêtus de marques 
de référence au certificat. 

Aussi longtemps que l'huile de même provenance reste sem- 
blable à eïle-même, l'importateur est dispensé de la production 
de nouveaux échantillons. 

La commission permanente prévue à l’article 167 du code des 
douanes est compétente pour toute contestation relative à l’es- 
pèce ou à l'origine des huiles brutes. 

Tout importateur qui en fait la demande au service des 
douanes est autorisé à soumettre, en vue de l'examen de la 
commission permanente, préalablement à toute importation, les 
échantillons de l'huile brute qu'il se propose de traiter, ainsi 
que tous documents justificatifs. 


Art, 3. — L'’admission en usine exercée, en suspension des 
droits de douane, dans les conditions prévues au deuxième para- 
graphe de l’article 165 du code des douanes, des résidus destinés 
au ra est réservée aux seuls produits du pétrole contenant 
moins de 65 p. 100 en volume de parties distillant avant 250° C, 


TITRE TI 


Conditions d'application des taxes réduites 
prévues pour certains produits. 


CHAPITRE ler 


DÉFINITION DES UTILISATIONS SUSCEPTIBLES D'ENTRAINER L'APPLICA- 
TION DES TAXES RÉDUITES PRÉVUES A L'ARTICLE 265 DU CODE DES 
DOUANES 


Art. 4. — Les g1z liquéfiables ne peuvent bénéficier du taux 
réduit de la taxe intérieure inscrit à l’article 265 du code des 
douanes que sons condition d’être employés à la fabrication 
de gaz combustibles où de mélanges gazeux combustibles des- 
tinés à être distribnés, par canalisation, pour l’alimentation en 
Baz de ville des collectivités urbaines, rurales ou semi-rurales, 
bar des entreprises ayant le caractère de services. publics. 


Art. 5. — Pour donner lieu à l’application-du taux réduit de la 
taxe intérieure prévu à l’article 265 du code des douanes, le 
carburéacteur doit être empiové à l'alimentation des moteurs 
d’avialion à réaction, que ces moteurs soient installés à bord 
d'appareils aéronautiques ou soumis à des épreuves au banc 
d'essai. 

Art. 6. — Le gas oil ne peut être admis à bénéficier du taux 
réduit de la taxe intérieure inscrit à l’articie 265 du code des 
douanes que sous condition d’être employé soit pour la carbu- 
ration du gaz de houile et du gaz à l’eau, soit pour l'impré- 
gnation des bois, soit comme matière première de la fabrica- 
tion des boues utilisées dans le forage et le traitement des 
puits de pétrole. 


Art. 7. — Jes fuel oils ne peuvent bénéficier du taux réduit 
de la taxe intérieure inscrit à l’article 265 du code des douanes 
que sous condition d’être employés à l'un des usages éuu- 
rmérés ci-après : 


L — Usages de la 1r° catégorie. 


a) Combustion proprement dite sous toutes ses formes ; 


b) Alimentation des moteurs fixes ou locomobiles à combus- 
tion interne indépendants de l'engin qu'ils sont chargés d’ac- 
tionner ; 

c) Alimentation des moteurs de locomotives et automotrices 
sur rails, des moteurs de tracteurs agricoles et de navigation, 
des moteurs de rouleaux compresseurs, concasseurs, pelles 
mécaniques, bulldozers et autres appareils analogues utilisés 
sur les chantiers, à l'exclusion des camions ; 


Alimentation des moteurs appliqués à la navigation flu- 
viale ou aérienne ; 


e) Revêtement des routes. 


Les fuel oils utilisés à l’un des usages de la première caté- 
gorie doivent êlre employés sans modifications ni transforma- 
tions. 


II. — Usages de la 2° catégorie. 


a) Fabrication d'émulsions pour l'entretien des routes’ 


b) Fabrication de briquettes, agglomérés et autres produite 
solides pour la combustion ; 

c) Production de gaz destinés soit à servir de matière pre- 
mière pour la fabrication de produits chimiques de synthèse, 
soit à être distribués purs ou en mélange sous forme de gaz 
de ville par des entreprises ayant le caractère de service public; 

d) Fabrication de papiers, cartons, tissus asphaliés et autres 
produits analogues ; 

e) Imprégnation des boïe ; 

Î) lmprégnation et enrobage du carbure de calcium; 


4) Fabrication de la cyamamide et des engrais en poudre 
buiée ; 


h) Flottage des minéraux; 


îi) Fluide pour la fabrication des boues utilisées pour le 
forage et le traitement des puits de pétrole; 


j) Fabrication des isolants électriques ; 


k) Fabrication des huiles de démoulage destinées à faciliter 
le vernissage des produits céramiques; le fuel oil ne doit subir 
dans ce dernier ças d'autre transformation que celle résultant 
de l’addition d'huile végétale ou d'oléine de suint. 


Art. 8. — Les distillats paraffineux ne peuvent bénéficier du 
taux réduit de la taxe intérieure prévu pour les fuel oils lourds 
sous conditions d'emploi que s'ils sont utilisés à la carbura- 
tion du gaz de houille et du gaz à l’eau. 


Art. 9. — Pour bénéficier des taux réduits dé la taxe inté- 
rieure prévus en faveur des fuel oùs lourds sous conditions 
d'emploi, les extraits provenant du traitement des huiles de 
graissage au moyen de solvants sélectifs, définis à article 1% 
ci-dessus, doivent être employés à l'un des usages énumérés 
ci-après : 

a) Comme plastifiants dans l’industrie chimique ; 

b) Comme plastifiants ou adjuvants pour les industries du 
caoutchoue, des matières plastiques et des mastics; 

c) Comme adjuvants des bitumes et brais de goudrons de 
houïlle dans la fabrication des liants routiers ou des produits 
d'étanchéité ; 

d) Comme produits constitutifs des liants d'aggloméralion 
destinés à la fabrication des combustibles ou des moules de 
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CHAPITRE JI 
OBLIGATIONS DES IMPORTATEURS ET DES DISTRIBUTEURS 


Art, 10. — Les gaz liquéfiables, le carburéacteur, le gas oil et 
les distillats paraffineux soumis à la taxe intérieure réduite 

révue à l’article 265 du code des douanes doivent être livrés 

irectement par l’importateur à l’utijisateur, sous les garanties 
fixées par le directeur général des douanes et droits indirects. 

Art. 11. — Les gaz liquéfiables soumis à la taxe intérieure 
réduite prévue à l’article 265 du code des douanes ne peuvent 
étre livrés aux usines à gaz destinataires que par pipe-line 
ou en récipients d'une capacité minimum de 500 kilogrammes. 
_ Art. 12. — Les ventes des produits pétroliers énumérés -aux 
articles 4 à 9 du présent décret, qui ont été soumis à une taxe 
réduite prévue à l’article 265 du code des douanes, doivent 
obligatoirement faire l'objet d'une facture. Cette facture ainsi 
qu’éventuellement les contrats dé vente, s’il en existe, doivent 
porter une mention indiquant qu'il s'agit de produits ne pou- 
vant être utilisés qu'à certains usages et sous certaines condi- 
tions prévus par le présent décret. 

En ce qui concerne le fuel oil. domestique, cette mention doit 
préciser que l'utilisation du produit considéré dans les moteurs 
de camions est notamment interdite. 

Des notices, dont le modèle sera approuvé par le directeur 

énéral des douanes et droits indirects, devront être mises par 
es importateurs à la disposition des négociants revendeurs et 
des utilisateurs de fuel oil et d'extraits provenant du traite- 
ment des huiles de graissage au moyen de solvants sélectifs, 


en vue de les renseigner sur les réstrictions d'emploi qui frap- . 


pent ces produits. + 
Art. 13. — Les importateurs et les distributeurs de fuel oil 
ou d'extraits provenant du traitement des huiles de graissage 
au.moven de solvants sélectifs doivent tenir une comptabilité 
matières des produits de l'espèce admis à bénéficier de la taxe 
intérieure réduite prévue à l’articie 265 du code des douanes. 
Cette comptabilité malières doit figurer sur un registre préa- 


Jablement coté et pariphé par le receveur des douanes où, à 


défaut, des contributions indirectes du lieu et où il doit être 
fait mention, jour par jour: : 
1° Aux entrées, de toutes les quantités de produits reçues 


avec l'indication, s’il s’agit d'un-importateur, du numéro et 


de la date de la déclaration de mise à la consommiation et, 
dans le cas d'un commerçant qui n’est pas un importateur, 
du numéro et de la date de la facture d'achat; | 

2e Aux sorties. de toutes les quantités consommées, trans- 
férées d’un établissement sur un autre ou vendues avec l’indi- 
calion, dans ce dernier cas, du nom, de l'adresse et de Ja 


profession du destinataire. 


Peuvent être dispensés de tenir une comptabilité particulière, 
ur satisfaire aux re goes du présent article, les impor- 
ateurs et les distributeurs qui sont en mesure de présenter 
une comptabilité commerciale donnant les mêmes indications. 


+ Art. 14. — Dans les condilions qui seront fixées par arrêté 
ep du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'industrie et du commerce, pris après avis 
de la commission permanente prévue à l’article 167 du code 
des douanes, les importateurs pourront être tenus d'ajouter 
aux produits pétroliers y font l’objet d'un régime fiscal pri- 
vilégié des colorants et des agents traceurs permettant d'iden- 
ülier ulltrieurement ces produits. 


CuaAPiTRE 


OBLIGATIONS DES UTILISATEURS 


Art. 15. — Pour bénéficier de la taxe intérieure réduite prévue 
à l'article 265 du code des douanes, les utilisateurs doivent 
avoir été autorisés, à cet effet, par le directeur général des 
douanes et droits indirects ou son délégué. Sont toutefois dis- 
pensées à titre général de cette autorisation les personnes qui 
utilisent des fuel oils à l’un des usages de la première caté- 
gorie énumérés à l'article 7 du présent décret ainsi que les 
utilisateurs de carburéacteur livré directement à bord des appa- 
reils aéronautiques par l’importateur. 


Art. 16. — Les demandes présentées en vue de recevoir 
l'autorisation prévue à l’article précédent doivent être établies 
conformément aux dispositions de l'article 23 du présent décret. 

Cette autorisation précise les modalités particulières du 
contrôle auquel sera subordonnée l’utilisation du produit. Les 
utilisateurs devront, le cas échéant, se soumettre à l'exercice 
wi dans les conditions prévues au titre HI du présent 

cret, 


| 


Art. 17. — Tout utilisateur de uits énumérés : ux articles 4 
à 9 du présent décret, qui ont été soumis à une taxe intérieure 
réduite, doit tenir un carnet d'emploi préalablement coté et 
araphé par le receveur des douanes ou, à défaut, des contri- 
ue indirectes du lieu, où il est fait mention jour par 
jour : 

1° Aux entrées, de toutes les quantités de produits reçues 
avec l'indication de la date de réception, du nom du fournis- 
seur, du numéro et de la date de Ja facture; 

2° Aux sorties, de toutes les quantités consommées ou mises 
en œuvre avec l'indication, le cas échéant, de l'espèce et de 
la quantité des produits fabriqués. * 

Doivent être portées distinctement aux sorties les quantités 
éventuellement rétrocédées par les utilisateurs avec l'indica- 


tion du nom et de l'adresse de l'acheteur ainsi que de la date 


d'expédition. 

Les quantités faisant l’objet d’un transfert entre deux établis- 
sementis d'un même utilisateur doivent également figurer sur 
le carnet d'emploi. 

Art. 18. — Sont dispensées de l’obligation prévue à l’article 17 
ci-dessus les personnes qui utilisent des fuel oils à l’un des 
emplois de la 1"° catégorie. 

Les bénéficiaires de cette disposition sont tenus de présenter, 
à toute réquisition des agents des douanes ou des contributions 
indirectes, leurs factures d'achat enliassées dans l’ordre chrono- 
logique et de justifier que les produits reçus ont bien été 
utilisés à l'un des usages prévus à l’article 7 du présent décret. 

Sont également dispensées de l'obligation prévue à l'article 17 
les personnes qui utilisent du carburéacteur livré directement 
à bord des avions par les 

Peuvent, en outre, être dispensés de cette obligation les 


industriels qui sont en mesure de présenter une comptabilité 


commerciale donnant toutes les indications prévues sur Je 
carnet d'emploi. 1 


CHAPITRE IV 


| ORLIGATIONS COMMUNES AUX IMPORTATEURS, AUX DISTRIBUTEURS 
ET AUX UTILISATEURS 


Art. 19. — Les registres tenus en exécution des articles 13 
et 17 ci-dessus doivent, à la fin de chaque mois, être arrêtés 
par les intéressés. 

Ces registres doivent être communiqués sur place à toute 


réquisition des agents des douanes ou des contributions indi- 


rectes qui peuvent, par des recensements, par l'examen des 
installations et par toutes investigations utiles, contrôler l’exac- 
titude des indications qu'ils contiennent. 

Les intéressés sont tenus de fournir gratuitement, aux agents 
chargés du contrôle, le personnel et le matériel nécessaires 

ur l’exécution de leur mission et de leur laisser prélever 
gratuitement les échantillons destinés aux analyses. 
. is doivent, en outre, sur simple demande de l'administration 
compétente et sous peine des sanctions prévues par le code 
des douanes, communiquer tous documents (livres de com- 
merce et de correspondance, registres, facturiers, marchés, 
documents de transports, etc.) permettant d'établir que les 
produits ont reçu ou ron une destination privilégiée. 


Art. 20. — Les réservoirs utilisés pour le stockage des produits 
soumis à une taxe réduite soit chez les importateurs, soit chez 
les distributeurs, soit chez les utilisateurs, doivent être munis 
d'un barème de jauge. 

Art. 21. — En cas de différence entre les quantités reçues 
au bénéfice d'une taxe réduite et celles dont l'emploi est 
justifié, le déficit donne lieu, indépendamment des pénalités 
encourues, à la perception du supplément de taxe reconpu 
exigible. 

L'administration peut toutefois accorder décharge des déficits 
résultant de causes naturelles. 


TITRE M 
CHAPITRE 
RÉGIME DES USINES EXERCÉES 
Dispositions générales. 


Art. 22. — Indépendamment des établissements qui peuvent 
être soumis à l'exercice des usines en vertu de l’article 16 


ci-dessus, sont obligatoirement placés sous le régime de l’usine 


exercée tous établissements susceptibles de produire, à titre 
principal ou accessoire, des produits du pétrole ou assimilés. 

Art. 23. — Les personnes devant utiliser un établissement 
susceptible d'être placé sous le régime de l'usine exercée doi- 


] 
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vent adresser au directeur général des douanes et droits indi- 


rects une demande indiquant: 

1° L'adresse complète de l'établissement ; 

2° La nature des opérations prévues ; 

3° Les principales modalités de fonctionnement de l'usine et, 
notamment, son régime quant aux jours et heures de travail; 

4° Les quantités annuelles approximatives de chacun des pro- 
duits du qui seront introduits dans l'établissement en 
vue d'y être mis en œuvre; 

5° La provenance (pays d’origine, établissement fournisseur) 
de ces produits, ainsi que leur situation au regard des droits 
de douane et taxes intérieures ; 

6° Les quantités annuelles ap 
duits de transformation qui sortiront de l'usine. 


Les demandes doivent être appuyées d'un plan des divers 


bätiments, locaux, cours et emplacements de l'établissement, 


avec indication de leur affectation, des clôtures et ouvertures 
de passage, des réservoirs, bacs jaugeurs, canalisations, etc. 


Art. 25. — L'usine exercée doit être séparée de tout autre 


bâtiment et entourée de clôture ayant 2,50 mètres au moins de 


hauteur. 
Tous les jours, fenêtres et autres ouvertures existant dans 


les clôtures doivent être garnies de treillis de fer à mailles 


de 5 centimètres au plus. Toutes communications avec Fexté- 


rieur doivent être fermées à deux serrures, l’une des deux clés . 


étant détenue par la douane. CE 
L'administration peut exiger que des regards et des vannes 
soient disposés sur les canalisations d’adduction et d’écoule- 
ment et que les vannes soient munies d’un dispositif spécial, 
en vue de nn de p'ombs ou de cadenas de fermeture ; 
que les canalisations soient disposées de manière qu’à tout 


moment il soit possible d’en faire l'inspection sur l'intégralité , 


de leur parcours, que tous les réservoirs utilisés pour le con- 
trü:e des quantités mises en œuvre et de celles résultant du 


traitement soient jaugés et gradués suivant ce qui est prescrit 
pour les bacs d'entrepôts spéciaux, : æ 


Art. 25. — L'industriel est tenu de mettre gratuitement à la 
dispos. lion de l'administration des locaux suflisants et conve- 
nables pour bureau et corps de garde, avec le mobilier et les 
appareils de chauffage nécessaires. Ces locaux doivent être 
situés dans l'enceinte de l'usine, à proximité des communi- 
cations établies avec l'extérieur. L'entretien, le chauffage et 
l'éclairage de ces locaux sont à la charge de l'industriel. 

En ce qui concerne les établissements dont la surveillance 


sera reconnue pouvoir n'être qu'intermittente, l’intéréssé n'est 
obligé de mettre à la disposition de l'administration qu'une 
seule pièce meublée, chauffée et éclairée comme il est dit 


ci-dessus, 


Art. 26. — L'industriel doit souscrire une soumission cau- 
tionnée portant engagement de payer, par trimestre et 
d'avance, les frais d'exercice, a'nsi que les suppléments qui 
pourraient être la conséquence d'une augmentation de la rému- 
nération accordée aux employés par mesure générale ou par 
suite d'avancement à l'ancienneté, de pourvo:r au logement 
des agents soit en nature en dehors de l'enceinte de l'usine, 
soit au moyen d’une indemnité, de faire face aux f'ais de 

lombage, d'achat et d'entretien des serrures, des appareils 

e fermeture, des vannes et canalisation, à la fourniture et à 
l'entretien d'instruments de mesurage, de pesage et de véri- 
fication, aux frais de transport et d'emballage des échantil'ons. 
Lorsque la surveillance n'est qu’intemittente, les redevances 
dues pour frais de contrôle sont celles prévues par le règle- 
ment ministériel sur le travail exécuté ailleurs que sur le 
terrain normal d'action du service des douanes. 

Dans le cas où l'intéressé cesse son industrie, il n'est libéré 
de la redevance que trois mois après la déclaration de fer- 
meture notifiée par lui à l'administration des douanes. 


L'industriel doit, en outre, garantir par la souscription d’une 
soumission générale cautionnée : 


1° Le pr des droits et taxes normaux sur les pro- 
duits qu'il a recus dans son usine en suspension totale desdits 
droits ou taxes; 


2° Le payement du complément de taxe exigible sur les 
produits qu’il a reçus au bénéfice d’une tarification privilégie, 
sous condition d’être employés à certains usages. pour le cas 
où ces produits viendraient à être détournés de la destination 
pour Jaquelle cette tarification a été prévue. 


Art. 27, — Le service exercant l'usine a le droit de se tenir 
en permanence dans l'enceinte de l’établissement et d'accéder 
à toutes ses parties, d'exercer une surveillance sur les réser- 
voirs, bacs, appareils, citernes, compteurs, bacs-jaugeurs, cana- 
lisations, elc. 


es de chacun des pro- 


tiennent au moins #0 


CHAPITRE II 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX RAFFINERIES DE PÉTROLE 


Art. 28, — Les huiles minérales brutes d’orig.ne nation:le 
ou étrangère entrent dans les usines exercées en suspension 
de la taxe intérieure et des droits de douane. 

H en est de même en ce qui concerne les produits du pétrole 
ou assimilés d’origine nationale ou étrangère introduits en vue 
du cracking ou en vue de la fabrication des roads-oils, brajs 
mous et asphaltes pour l'entretien des routes. 

Les produits du pétrole d’origine étrangère autres que ceux 
visés ci-dessus ne peuvent être dirigés sur les usines exercées 


qu'après payement des droits de douane applicables à l'impor- 


tation, mais ils bénéficient, dans cette hypothèse, de la sus- 


pension de la taxe intérieure. 


Des décisions du directeur général des douanes et droits indi- 
rects fixent les conditions suivant lesquelles des produits pris 
à la consommation, autres que les produits du pétrole, peuvent 


:être introduits en usine exe”cée en vue d’y être mélangés avec 


les produits oblenus dans l'usine. 


Art. 29, — L'entrée en usine exercée de produits du pétrole 
pris à la consommation et libérés de tous droits et taxes peut 
être autorisée par le directeur régional des douanes. Les intro- 


. ductions effectuées dans ces conditions peuvent être compen- 
sées par le versement à la consommation, à la sortie de la 


même usine, d'une quantité équivalente de produits de méme 


espèce et qualilé en exemption des taxes exigibles. 


Art. 30, — A la sortie des usines exercees, les produits pro- 


‘venant du traitement des huiles brutes ou des résidus intro- 


duits dans les conditions prévues à l’artic'e 28 ci-dessus sont, 


-en cas de versement à la consommation, exempts de droits de 
- douane, mais acquittent la taxe intérieure instituée par l'ar- 


ticle 265 du code des douanes. À 
Toutelois, s’il s’agit de produits mélangés avec des matières 
rises à la consommation, la taxe intérieure n’est due que sur 
a proportion d'hydrocarbures contenus dans le mélange. 


Art. 314, — Les produits obtenus en usine exercée peuvent 
être dirigés sur une autre usine -exercée ou sur un entrepôt 
de douane en suspension des droits et taxes exigibles. Leur 
réexportation s'effectue, le cas échéant, en exemption de ces 


droits et taxes, 


Art. 32. — Lorsque l'usine procède au cracking de résidus 
importés de l'étranger et introduits en suspension des droits 
de douane en usine exercée, les produits du craking qui con- 
p. 100 en volume de parties distillant 
avant 220° C peuvent être reversés dans le circuit général de 
l'usine. 

En principe et sauf décision spéciale du directeur général 
des douanes et droits indirects, prise après avis de la commis- 


. sion permanente instituée par l’article 167 du code des douanes, 


les autres produits du cracking ne peuvent être reversés dans 
le circuit général de l'usine, si ce n'est après payement des 
droit: de douane qui leur sont applicables suivant leurs carac- 
téristques. 

Lorsque l'usine procède à la fabrication de roads-oils et 
asphaltes pour l'entretien des routes à partir de résidus 
importés de l'étranger et introduits pour cet usage dans l'usine 
exercég en suspension dex droits, les produits autres que les 
roads-oils et asphaltes obtenus au cours du traitement ne 
peuvent être reversés dans le circuit général de l’usine qu'après 
payement des droits de douane qui leur sont applicables sui- 
vant leurs caractéristiques. 

Les quantités de produits à soumettre aux droits en vertu 
des dispositions du présent article peuvent être déterminées 
forfaitairement par décision du directeur général des douanes 
et droits indirects. 


Art. 33. — Dans les usines qui traitent simultanément des 
huiles brutes ou leurs dérivés d’urigine nationale et des huiles 
brutes ou leurs dérivés d'origine étrangère, les quantités de 
produits finis se rattachant à l’une ou à l’autre de ces origines 
sont établies en tenant compte du rendement forfaitaire fixé 
par décision conjointe du directeur général des douanes et 
droits indirects ei du directeur des carburants. 


Art. 34. — Aucune entrée ou sortie de produits ne peut avoir 
lieu sans une déclaration préalable présentée au bureau de 
douane chargé du contrôle de l'usine, 

Doivent également faire l’objet de déclarations périodiques 
les produits du cracking ou de la fabrication de road oils et 
asphalles pour l’entrelien des routes, qui sont passibles de 
droits de douane dans les conditions prévues à l’article 32 
Fe lorsqu'ils sont reversés dans le circuit général de 

usine. 
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Art. 35. — Lorsque l'usine opère exclusivement soit le trai- 
tement d'huiles brutes d’origine nationale, soit le traitement 
d'huiles brutes d’origine étrangère. le service l’exerçant peut 
limiter son action à là1 surveillance de l'enceinte, en vue d’assu- 
rer la régularité des opérations d'entrée et de sortie et de per- 
cevoir les droits et taxes exigibles. 

Lorsque l'usine traite simultanément des huies brutes d’ori- 
gine nationale et des huiles brutes d'origine étrangère, le ser- 
vice peut en outre contrôler les essais de traitement effec- 
tués par l'industriel en vue de déterminer les rendements 
forfaitaires prévus à l'article 33. 

Dans les usines qui procèdent au cracking des produits 
importés ainsi qu’à la fabrication des road oils, brais et 
asphalles pour routes, à partir de distillats et de résidus impor- 
tés de l'étranger et introduits en franchise en usine exer- 
cée, le service a pour mission de s'assurer que les produits 
ont bien été effectivement utilisés aux fabrications pour les- 
quelles l'exonération des droits a été accordée et qu'ils ont fait 
l'objet d'un traitement complet. 


Art. 36. — L’industriel doit tenir une comptabilité régulière : 

1° Des entrées et des sorties; 

2° Des stocks de matières premières et de produits finis; 

3° Des stocks en cours de fabrication. 

L'administration a le droit de s'y reporter pour le recoupe- 
ment de ses propres comptes. 


Art. 37. — La comptabilité prévue à l’article précédent, non 
plus pu celle tenue par les agents exerçant l'usine, ne peu- 
vent donner lieu à constatation d'un déficit à raison de pro- 
duits détruits ou consommés volontairement ou accidentelle- 
ment au cours des opérations de fabrication effectuées à l’inté- 
rieur même de l'enceinte de l'usine exercée. 


Art. 38. — Dans chaque établissement, des règlements parti- 
culiers déterminent : 

a) Les modalités de la surveillance et du contrôle ; 

b) L'emplacement où peuvent être eflectués les mélanges 
avec les produits pris à la consommation. 


\ 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 39. — Pour l'application de la taxe intérieure, les pro- 
duits pos ou assimilés obtenus par le mélange de divers 
constiluants d’origine ou espèce différente sont taxés d’après 
leurs caractéristiques au moment de la déclaration pour la 
consommation. Toutefois, si ces mélanges contiennent des pro- 

duits pris à la consommation, la taxe n’est due que sur la 
des produits du pétrole ou assimilés contenus dans 
e mélange. 


Art. 40. — Les PARERe des produits visés dans le 
présent décret sont déterminées au moyen de méthodes qui 
sont fixées par arrêté conjoint du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’industrie et du com- 
merce. 


Art. 41. — Sont abrogés à compter du 1° janvier 1956: 
Les annexes I, II et IV du décret du 29 mai 1935; | 
Le décret du 31 janvier 1948 fixant le régime douanier et 
fiscal des produits pétroliers ; 
Le décret du 15 juin 1950; 
Le décret du 29 novembre 1951, 
et toutes autres disnositions contraires au présent décret. 


Art. 42. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret. qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et entrera en vigueur le 1* janvier 1956. 


Paris, le 21 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 

et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ANDRÉ MORICE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES. 


Décret du 21 janvier 1956 portant à 4.509 millions le montant 
maximum de l'autorisation d'emprunis de l'aéroport de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux gr des transports et du tourisme, 

Vu l'ordonnance n° 435-2188 du 24 octobre 1945 portant création 
de l'aéroport de Paris; 

Vu le décret no 47-11 du #% janvier 1947 portant règlement d'admi- 
nistralion pour l'application de l'ordonnance du 24 octo- 
bre 1915 relative à la création de Faéroport de Paris; 

Vu l’article 43 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1955; » 

Vu l'avis conforme émis par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 8 novembre 1955; 

Vu l'avis conforme émis par la commission des finances du Conseil 
de la République dans sa séance du 27 octobre 19%, 


Décrète : 

Art, 1er, — Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de 
Paris est aulorisé à émettre en 1955 avec la garantie de l'Elat pour 
la couverture de ses dépenses de premier établissement, est porté 
de 2.500 millions à 4.500 millions. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre des travaux publics, des transmorts et du tourisme 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUARD COMNIGLION-MOLINIER, 


+ 


EDGAR FAURE. 


Décret n° 56-81 du 23 janvier 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des contrô- 
leurs financiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle 
des dépenses engagées ; 

Vu L loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret du 25 octobre 1935 instituant le contrôle finan- 
cier des offices et établissements publics et autonomes de 


. l'Etat; 


Vu le décret du 18 août 1941 organisant le contrôle finaneier 
des offices administratifs et établissements publics autonomes 
et services de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Caapirre Er, — Disposilions générales. 


Art. 1. — Les contrôleurs financiers dirigent le service de 
comptabilité et de contrôle des dépenses engagées, institué 
dans chaque ministère par la loi du 10 août 1922, et exercent, 
en outre, le contrôle financier, tel qu'il est défini par le décret 
du 5 octobre 1935, sur les offices administratifs, établissements 


autonomes et services dépendant de l'Etat dont la liste est 
établie par décret cuntresigné du ministre des finances. 


Ils peuvent également, dans les conditions fixées par le 
décret du 18 août 1941, exercer le contrôle financier sur les 
organismes privés bénéficiant ces subventions de l’Elat. 

Art. 2. — Les contrôleurs financiers constituent un corps 
placé sous l'autorité du ministre des finances. 

Ils sont répartis en deux classes, la 1" classe comporte un 
seul échelon, la 2° classe comporte trois échelons. 

Les etlectifs de chaque classe sont fixés comme suit : 

Contrôleurs de 1" classe: onze emplois ; 

Contrôleurs de 2 classe: dix-huit emplois. 


I. — Recrutement. 


Art. 3. — Les contrôleurs financiers sont nommés par arrêté 
du ministre des finances. 

Art. 4. — Peuvent seuls être nommés à l’emploi de contrôleur 
financier les fonctionnaires visés aux articles 5 et 6 ci-dessous 
justifiant d'au moins dix années de services effectifs dans un 
corps de la catégorie A au sens de l’article 24 du statut général 
des fonctionnaires. 
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Art. 5. — Peuvent être nommés contrôleurs financiers de 
2e classe : 

1° Les magistrats de la cour des comptes ayant au moins 
le grade de conseiller référendaire ; ) 

2° Les inspecteurs des finances appartenant au moins à la 
2° lasse ; 

3° Les directeurs, chefs de service, directeurs adjoints et 
sous-directeurs de l'administration centrale du ministère des 
finances ; 

4° Les contrôleurs d'Etat justifiant d’un minimum de trois ans 
d'ancienneté dans leur grade ; 

5° Le secrétaire général, le caissier général, les directeurs 
adjoints et sous-directeurs de la caisse des dépôts et consigna- 
tions : 

6° Les administrateurs civils de l'administration centrale du 
ministère des finances, des services centraux des administra- 
tions financières et de Ja caisse des dépôts et consignations 
appartenant au moins à Ja 1" classe de leur grade. 


Art. 6. — Peuvent être nommés directement contrôleurs 
financiers de 1" classe, dans la limite d’une nomination sur 
trois, les fonctionnaires des quatres premières catégories énu- 
mérées à l’article 5 ci-dessus, à condition qu'ils bénéficient 
dans leur corps d’un traitement budgétaire au moins égal à 
celui qui correspond au 2° échelon du grade de contrôleur 
financier de 2° classe. 


Art. 7. — Les nominations à l'emploi de contrôleur financier 
se font à l'échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui dont les intéressés bénéfi- 
ciaient dans Jeur ancien emploi, 

Ils conservent, dans la limite de trois ans, le bénéfice de 
leur ancienneté de classe ou d’échelen, dans le cas où le béné- 
fice qu'ils retireraient de leur nomination serait inférieur à 
celui qui aurait résulté pour eux d’un avancement de classe 
ou d’échelon dans leur emploi. 


Art. 8. — Les contrôleurs financiers sont titularisés à l'expi- 
ration d’un délai de six mois à dater de leur nomination, à 
moins qu'ils n'aient été placés en position de détachement. 


CHAPITRE HI, — Avancement. 


Art. 9. — Sous réserve des dispositions de l’article 6 ci-dessus, 
peuvent être nommés contrôleurs financiers de 1"° classe, les 
contrôleurs financiers de 2° classe parvenus au 3° échelon de 
celte classe. 

Dans la limite des crédits ouverts à cet eflet au budget, 
peuvent, en oulre, être nommés à la 1" classe, en sus des 
effectifs indiqués à l’article 2 du présent décret, les contrô:eurs 
tinanciers de 2° classe justitiant d'au moins dix années d’an- 
cienneté dans le 3° échelon de leur classe. 

Au fur et à mesure des départs qui se produiront dans ïa 
1" classe à compier de la date d'effet du présent décret, il sera 
fait application, par cyc:e de trois départs, des mesures pré- 
vues au tableau ci-après: 


SITUATION DE L'EFFECTIF DE LA fre CLASSE 


PAR CYCLE compte tenu du départ donnant lieu à chaque mouvement, 
Une vacance ouverte 
par rapport Quaire surnombres 
trois départs. à l'effectif prévu 
à l’article 2. os mois. quatre surnombres. 
4er départ..| Promotion d'un|Résorption d’un|Résorption d’un 


2 départ. 


3e départ. 


contrôleur de 
classe, 3 éche- 
lon. 


Promotion d'un 
contrôleur de 2e 
classe, 3e éche- 
lon. 


Nomination directe 
à la 1re classe (1) 
ou, à défaut, 
promotion d'un 
contrôleur de 2° 
classe, 3° échc- 
lon, 


surnombre. 


Promotion d'un 
contrôleur de 2e 
classe, 3e éche- 
lon: 


Nomination directe 
à la {re classe (1) 
ou, à défaut. 
promotion d'un 
contrôleur de 2e 
classe, 3° éche- 
lon. 


surnombre. 


Résorption 
surnombre. 


Nomination directe 


à la 1re classe (1) . 


ou, à défaut, 
promotion d'un 
contrôleur de 2e 
classe, 3° éche- 
lon. 


(1) Dans les conditions prévues à l’article G ci-dessus. 


+ 


Dans le cas où le premier départ venant à se produire, après 
la date de mise en vigueur du présent statut, aurait permis, 
en vertu des dispositions statutaires antérieurement appli- 
cables, une nomination directe à la hors-classe, le cycle prevu 
ci-dessus débutera par les mesures fixées pour le troisième 
départ. 


Art. 10. — La durée moyenne d'ancienneté prévue à l’ar- 
ticle 48 du statut géneral des fonctionnaires est fixée à trois 
ans pour chacune des promotions d’échelon des contrôleurs 
financiers de 2° classe. 


CHaPiTRE IV. — Dispositions diverses. 


Art. 11. — Les contrôleurs financiers peuvent être placés en 
service détaché ou en disponibilité dans les conditions fixées 
par le statut général des fonctionnaires. 

Le nombre total des contrôleurs financiers susceptibles d'être 
placés en service délaché ou en disponibilité ne doit pas excé- 
aer 30 p. 100 de l'effectif budgétaire de leur corps. 


Art. 12. — L'honorariat des fonctions de contrôleur financier 
peut être conféré aux contrôleurs financiers admis à la retraite 
ou appelés à d'autres fonctions et justifiant d'au moins cinq 
ans de fonctions en cette qualité. 


CHAPITRE V. — Dispositions transilaires. 


Art. 13: — Les contrôleurs des dépenses engagées en fone- 
tions ou en service détaché à la date de publication du présent 
décret seront nominés contrôleurs financiers et classés dans le 
nouveau corps à la ctasse et à l'échelon comportant un traile- 
ment égai ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu’ils 
percevaient dans leur ancien cadre. 

A l'exception des contrôleurs des dépenses engagées de 
2* classe, 2 échelon, ils censerveront dans leur nouvel éche- 
lon l'ancienneté acquise dans leur ancienne classe et leur 
ancien échelon de contrôleur des dépenses engagées. 

Us seront titularisés dans le corps des contrôleurs financiers, 
sauf si. se trouvant dans le cadre des contrôleurs des dépenses 
engagées en position de détachement au regard de leur corps 
d'origine. ils ont demandé leur maintien dans cette position 
dans le délai de six mois, à compter de la publication du pré- 
sent décret. 


Art. 14. — La durée moyenne prévue à l’article 10 ci-dessus 
est, en ce qu. concerne la promotion au 3° échelon du grade 
de contrôleur financier de 2° classe, réduite d’un an pour Îles 
contrôleurs des dépenses engagées appartenant au 3° échelon 
de la 2° classe à la date de mise en vigueur du présent décret, 

Peuvent bén.ïcier des dispositions de l’article 9, 2° alinéa, 
les contrôleurs des dépenses engagées de 1"° classe nommés 
contrôleurs financiers de 2% classe, 3° échelon, conformément 
aux dispositions de l’article 13 ci-dessus, lorsqu'ils comptent 
seize années de services rendus en qualité de contrôleur des 
dépenses engagées et de contrôleur financier. 

Art. 15. — Sont abrogés le décret du 13 décembre 1925 
modifié et, d’une façon générale, toutes les dispositions régle- 
mentaires contraires à celles du présent décret. 

Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés. chacun en ce qui le concerne. de l’exécution du pré- 
cent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


Méthodes de déterm'nation 
des caractéristiques des produits pétroliers. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’iñdustrie et du commerce el le secrétaire à Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


Vu l’article 40 du décret no 56-80 du 21 janvier 1956 fixant le 
régime douanier et fiscal des produits pétroliers, 
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mie Les prix fixés ci-dessus pourront être majorés à partir du 4er jan- 
rrêtent : vier et jusqu’au 30 septembre 1%%6 d'une prime mensuelle de 


Art. 4°, — Les caractéristiques des produits du pétrole définis par 
le décret ne 56-20 da 21 janvier 19% scnt d‘terminées au moyen 
des méthodes suivantes: 


DÉSIGNATION 
CARACTÉRISTIQUES 
Caractéristiques de distillation des huiles légères et 
Caractéristiques de distillation des huiles lourdes....}] NF M 07-009 
Poinis d'éclair en vase clos inférieurs à 55° C........] NF M 07-01 
Points d'éclair en vase clos supérieurs à 55° C....... .| NF T 60-41:3 
Tension de vapeur des gaz liquéfiés.................. NF M 41-005 
Pénétration a l'aiguille à 2%5° C 100 grammes 
pendant 5 secondes................. 08 NF T 66-004 
Dosage des asphaltènes........ 
Fénétration au cône à 25° C........ Pr T 60-119 
Teneur en huile des paraffines et des résidus paraf- 


Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le chef du service des laboratoires du ministère des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrèté, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République française. 


Fait à Paris le 21 janvier 1256. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


— 


Prix dos racines vertes et des cossottes sèches de chicorée à caïfé 
de la campagne 1955-1956. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 4945 relative aux prix; 

Vu le décret no 55-59 du 5 avril 1955; 

Après avis du comité nalional des prix, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — Les prix limiles de vente à ia production des racines 
vertes de chicorée à café provenant des contingenuts fixés par Île 
décret no 55.29% du 5 avril 1955 sont fixés pour la campagne 1955-1955 
d'après le harème suivant: 

Au-dessous de 19 p. 100 de matière sèche les racines ne sont pas 
considérées comme loyales et marchandes, leurs prix peuvent être 
librement débattus entre acheteurs et vendcurs: 


La tonne. 
De 19 à 19,999 p. 100 de matière sèche..........,......... 4.350 F. 
De 20 à 20,999 p. 100 de matière sèche.................... 4.930 
De 21 à 21,999 p. 100 de matière sèche....... ss... 5.336 
De 22 à 22,999 p. 100 de matière sèche...........s.s....ee 5.800 
De 24 à 25,999 p. 100 de matière sèche............s.....es 6.090 
De 25 à 25,999 p. 100 de matière sèche...........,....... 6.264 


A partir de 26 p. 
Ces prix s'entendent marchandise rendue sécherie et déchargée. 


Art. 2. — Les prix limites de vente, taxe sur la valeur ajoutéé 
non comprise, des cossettes séchées de chicorée à café du contingent 
prévu par le décret ne 553M du 5 avril 41955 sont fixés d’après le 
barème suivant, marchandise chargée sur wagon départ: 

A partir de 16 p. 100 d'humidité, les cossettes ne sont plus consi- 
dérées comme loyales #t marchandes et leurs prix peuvent être libre- 
ment Jébaltus entre acheteurs et vendeurs. 


Le quintal. 
De 146 à 15,5 P. 100 4.452 F. 
De 15,499 à 14,5 P. 100 4.507 
De 14,199 à 13,5 p. 100 d'humidité... .... 4. 
De 13,499 à 42,5 p. 100 d'humidité... 4.617 
De 12,499 à 11,5 p. 100 d'humidité. ...................... 4.072 
De 11,499 à 10,5 p. 100 d'humidité... 4724 


stockage de 40 F par quintal et par mois. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
PIERRE ABELIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 


Nomination du directeur de l'organisation d'aide économique 
et sociale. 


Par arrêté du 23 janvier 1956, M. Paul Estèbe est nommé directeur 
de l'organisation d'aide économique et sociale, en remplacement 
de M. Paui Anxionnaz, élu député à l'Assemblée nationale. 


— + 


Circulaire du 21 janvier 1956 relative à l'application du décret 
n° 55-1369 du 18 octobre 1955 portant règlement d'administration 
publique du décret ne 55-877 du 30 juin 1955 relatif aux avantages 
offerts à certains groupements professionnels. 


Le décret me 55-877 du 30 juin 1955, dont les modalités ont ét8 
précisées par le décret n° 55-1369 du 18 octobre 1955 et par arrêté 


du 13 octobre 1955, prévoit l'octroi de certains avantages en faveur 


des groupements professionnels agréés. 

Ces-textes sont destinés à favoriser ia consiitution de groupements 
professionnels ayant pour objet de permettre aux entreprises qui 
en font çartie de poursuivre, en commun, un effort de rationalisation 
ou de conversion de leur activité. 


Composition et ressort des groupements. 


Les entreprises adhérant au groupement doivent appartenir à une 
même branche d'activité industrielle, qui peut relever de la compé- 
tence du ministère de l’industrie ou de celle d'un autre dépar- 
tement ministériel. 

Le terme « d'entreprise industriele » figurant à l’article {er du 

décret du 30 juin 1955 doit lui-même être interprété dans un sens 
large: c'est ainsi qu’un groupement peut être constitué dans l’in- 
dustrie hôtelière ou touristique. 
- Le groupement peut réunir des entreprises situées dans une zone 
plus ou moins étendue. Son action peut, éventuellement, intéresser 
une branche déterminée dans l'ensemble du territoire. Il n’est pas 
nécessaire que le groupement réunisse toutes les entreprises de la 
branche considérée situées dans la zone à laquelle s'étend son 
activité, mais il faut que les entreprises adhérentes soient en mesure 
d'assurer, dans la région et dans la branche cons'dérée, la réaii- 
sation des actions qui constituent l’objet du groupement. 


Objet de l'action des groupements. 


Les groupements ne doivent pas avoir de but lucralif. 

His doivent avoir pour but de permettre aux entreprises adhérentes 
d'exercer, en commun, une action concertée tendant à améliorer, 
dans la zone intéressée, la structure et la situation de la branche 
d'activité à laquelle ces entreprises appartiennent. Un groupement 
qui se proposerait de faciliter le financement d'opérations indépen- 
dantes effectuées par ses différents adhérents ou par certains d'entre 


ne pourrait agréé. 


Un groupement peut avoir pour objet: 

Soit de rationaliser les conditions de production et de vente des 
entreprises adhérentes, afin de réduire leurs prix de revient; 

Soit de faciliter la conversion ou la réorientation, totale ou par- 
tielle, de certaines entreprises, si ces mesures sont nécessaires pour 
améliorer la situation de la branche d'activité considérée. 


Le groupement ne doit pas poursuivre une action contraire à la 
réglementation des ententes et à la jurisprudence du comité tech- 
nique des ententes. 

Un groupement qui aurait pour seul objet d'augmenter ou de main- 
tenir les prix de vente par des procédés de caractère malthusien ne 
pourrait être agréé. 

Les mesures prévues peuvent être de diverses natures mais doi- 
vent avoir pour objet et pour effet de permettre une amélioration 
or mas de la branche d'activité considérée dans la région 

léressée, 


4 
| 
{ 
| 
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I importe, enfin, que l'intervention du groupement n'entraîne pas 
de conséquences préjudiciables à la main-d'œuvre. C'est pourquoi 
l’article ? du décret du 30 juin 1955 prévoit expressément que l’agré- 
ment sera subordonné nolamment à l'engagement pris par le grou- 
pement de sauvegarder ou d'améliorer les eonditions d'emploi de la 
main-d'œuvre. Ce point est essentiel. Un des buts du groupement 
doit être d'assurer, par des mesures appropriées, l'emploi ou le 
réemploi du personnel actuellement occupé dans les entreprises qui 
en font partie. Un groupement auquel cette préoccupation serait 
étrangère ou qui ne prendrait pas, sur ce point, des mesures sérieuses 
et! efficaces ne pourrait pas être agréé. 


Renseignements à fournir par les groupements 
qui sollicitent l'agrément. 


Les groupements désirant être agréés doivent faire connaitre, 
nolaminent : 


Leurs statuts; 

Leur règlement ffnancier; 

Leur programme d'action; 

La Lsie des entreprises adhérentes. 


Il convient de rappeler qu’en vertu de l'arrêté du 18 octobre 1955, 
les cotisations des entreprises adhérentes ne peuvent être com- 
prises dans les charges déductibles de ces enireprises pour l'assiette 
de l’impôt sur les revenus des personnes physiques ou de l'impôt 
sur les sociétés, que si leur mode de calcul et leur taux sont 
prévus par une clause des statuts, et sont indépendants du montant 
des bénéfices des entreprises 

L'agrément du groupement dépend surtout du contenu du pro- 
granme qne celui-ci présente. Ce programme doit définir: 

Les buts poursuivis par le groupement; 

Les diflérentes actions qu'il se propose d'entreprendre; 

Les méthodes et les moyens de financement utilisés; 

Les mesures prises pour assurer l'emploi ou le réemploi de la 
main-d'œuvre dans les établissements existants ou dans ceux qui 
devront être créés à la suite da l’action entreprise. 

L'intérét que présente l'intervention du groupement ne pourra 


tire apprécié qne si le programme est, sur ces diflérents points, 
suffisamment précis. 


Envoi des demandes d'agrément. 


La demande d'agrément, accompagnée des justifications prévues 
au paragraphe précédent, doit être adressée, en cinq exemplaires, 
au ministère technique dont relève l’industrie intéressée. 

Celui-ci transmet, sans délai, trois exemplaires du dossier au 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 


Consultations. 


L'administration centrale ne dispose pas toujours, à elle seule, 
des é'éments nécessaires pour apprécier l’intérèt que présente l’ac- 
tion entrepris: [ar les groupements. C'est pourquoi le décret du 
13 octobre 1955 prévoit la consultation d'organismes ou de fonction- 
naires particulièrement informés des problèmes que pose l'action 
régionale. 

Lorsque le groupement est constitué dans un cadre régional, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques recueille l'avis de l’ins- 
pecteur général de l’économie nationale, des préfets intéressés, ainsi 
que des comités d'exparsion économique agréés, dans le ressort 
desquels se trouvent situées les entreprises adhérant au groupe- 
ment. 

Lorsqu2 le groupement est constitué sur le plan national, une 
consultation locale n'élant pas possible, c’est le comité national 
d'orientation économique qui est appelé à donner son avis. 

Ces consultations portent essentiellement sur le programme pré- 
senté par le groupement professionnel. 

Un délai, qui ne peut étre inférieur à quinze jours, est donné, 
dans chaque cas, à l'organisme ou à la personne consultée pour 
faire, connaître ses observations. La décision d'agrément ne peut 
intervenir avant l'expiration de ce délai. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANBRÉ NORICE. 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 


GILBENT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
PIERRE ABELIN. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-82 du 21 janvier 1956 portant fixation du contin- 
gent annuel ca distinctions honorifiques réservées au 
personnel de l'enseignement public du premier degré des 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le ee du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre de l’éducaon nationale: 

Vu l’article 3 du décret du 30 octobre 1895 réglant la conces- 
sion des distinctions honorifiques en faveur des instituteurs 
et institutrices employés dans les écoles publiques des colonies, 
modifié par décret du 22 février 1926, 

Décrète: 

Art. 1#. — Le contingent annuel des distinctions honori- 
fiques réservées au personnel qui peut y prétendre, de l’ensei- 
gnement public du premier degré des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, est fixé comme suit: 

Quarante-cinq médailles d'argent; 

Soixante-six médailles de bronze ; 

Cent dix mentions honorables. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
de l'éducation nationale sopt chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré aux 
bulletins officiels des deux ministères intéressés. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


Décret du 23 janvier 1956 portant promotion et nominations 
dans l’ordre na‘ional de la Légion d'honneur à titre civil. 


Par décret du Président de la République en date du 23 janvier 
1956, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d’oulre-mer, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national de Ja Légion d'honneur en date du 12 janvier 1956 
portant que les promotion et nominaiions faites aux termes du 
présænt décret n’ont rien de contraire aux lois, décrels et règlements 
en vigueur, sont promu ou nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur à titre civil: 


Au grade d'ofjicier. 


Joyeux (Charles-Edouard), professeur agrégé à la facul'é de méde- 
cine D. en relraile, Charmes (Aliier). Chevalier du 19 jan- 
vicr 1920. 


Au grade de chevalier. 


R. P. Bouchaud (Joseph), père du Saint-Esprit, correspondant de la 
délégation apostolique de Dakar; ?8 ans de vie religieuse, dont 
4 an de majoralion pour mobilisation. 

Bouriquet (Gilbert), inspecteur général des laboratoires de l’agricul- 
ture outre-mer, chef de la division de défense des cultures du 
ministère de la France d'outre-mer; 36 ans 10 mois 9 jours de 
services, dont 3 ans 10 mois 10 jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe et 4 ans pour mobilisauon. 

Herse (Pierre-Joseph-Louis), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, chef de la région de la Likouala-Mossaka, Fort-Rousset 
(Moyen-Congo) (Afrique équatoriale francaise); 39 ans 29 jours 
de services, dont 6 ans 5 mois 4 jours de majoration pour services 
civils hor d'Europe et 5 mois 24 jours pour mobilisation. 

Razafimahefa, pasteur en retraite (mission protestante francaise), 
Ambositra (Madagascar) ; 56 ans de services et de vie religieuse. 


Approbation d’une délibération du conseil d'administration 
de la société d'Etat dite « Sorafom ». 


Par décision du 20 janvier 1956, est approuvée la délibération du 
20 janvier 1956 du conseil d'administration de la Sorafom désignant 
M. Lanisier (Jacques) comme directeur général de la. société. 


_ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 56-83 du 21 janvier 1956 complétant l’article 3 
du décret du 22 janvier 1896 relatif à la licence ès sciences. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 20 mai 1950 modifiant le décret du 22 jan- 
vier 1896 relatif à la licence ès sciences; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 
Art. 1%, — Le décret du 20 mai 1950 susvisé est abrogé. 


Art. 2. — L'article 3 du décret du 22 janvier 1896, modifié par 
les décrets du 19 eg 1932, du 11 août 1947 et du 9 août 1948, 
est complété par les dispositions suivantes : 

« Par dérogation aux dispositions qui précédent, les candidats 
justitiant de deux années au moins d’études ou de recherches 
depuis l'obtention du titre initial peuvent être autorisés à suhir, 
sans justifier de l’un des trois certificats d’études re ge 
énumérés au deuxième paragraphe du présent article, les 
épreuves d’un seul certificat d'études supérieures. 

« Ce'te autorisation est accordée par le doyen, sur avis favo- 
rable de l’assemblée de la faculté, si le certificat ne figure pas 
sur la liste des certificats d'études supérieures exigés des aspi- 
rants aux fonctions de l’enseignement public du second degré 
pour lesquelles le grade de licencié ès sciences est requis. 

« Elle est accordée par le ministre de l’édueation nationale. 
sur avis favorable de l'assemblée de la Faculté et de la section 
D ymiryroravg du conseil de l’enseignement supérieur, si le certi- 

cat figure sur la liste indiquée ci-dessus, 

« Nul ne peut subir la même année les épreuves de l’un des 
trois certiticats d’études supérieures énumérés au deuxième 
paragraphe du présent article et celles d'un autre certificat 
d'études supérieures, » 


Art. 3, — Le ministre de l'éducation nationale est-ehargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[i- 
ciel de la Fépublique française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. « 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


+ 


Décret n° 56-84 du 21 janvier 1956 portant institution d'une 
indemnité spéciale aux médecins inspecteurs régionaux de 
l'hygiène scolaire et universitaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au finances 
et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 54-70 du 21 janvier 1954 portant organisation 
de l'hygiène scolaire et universitaire; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Aït, 19, — Une indemnité spéciale est allouée aux médecins 
inspecteurs généraux et régionaux de l'hygiène scolaire et uni- 
versitaire pour tenir compte des sujétions spéciales qui leur 
incombent et de leur qualification professionnelle, 

Cette indemnité fixée dans la limite d’un crédit calculé par 
application d'un taux moyen annuel de 120.000 F sera attribuée 
suivant des modalités qui seront précisées par arrêté du minis- 
tre de l'éducation nationale, sans que le taux maximum attribué 


à un agent puisse excéder le double du taux moyen ci-dessus. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d’Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran;aise et prendra eflet à 
compter du janvier 1955. 
Fait à Paris, le 21 janv'er 1956. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BFRTHOIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRR PFLIMLIN, | 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux afjaires économiques, 
GILBERI-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
\ JEAN MÉDECIN. 


Décret n° 56-85 du 21 janvier 1956 tendant à l'attribution 
d'indemnités aux médecins et assistantes de l'hygiène sco- 
laire et universitaire appelés à effectuer des stages d'’infor- 
mation et de perfectionnement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaie d'Elat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2407 du 18 octobre 1943 sur la pro- 
tection de la santé des enfants d'âge scolaire, des élèves et 
du personnel des établissements d'enseignement et d'éduca- 
üon de tous ordres; 

Vu le décret n° 54-70 du 21 janviér 1954 relatif à l’organi- 
sation du service de l'hygiène scolaire et universitaire ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l’occas:on de leurs déplacements, et notamment son 
article 15; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1®%, — Des stages d'instruction et de perfectionnement 
pourront être organisés, sur les plans académique, inter- 
académique ou national, à l'intention du personnel médical et 
du personnel social de l'hygiène scolaire et universitaire. 


Art. 2. — Les agents appelés à effectuer ces stages seront 
désignés par le ministre de l'éducation nationale. 


Art. 3. — Ceux de ces agents qui sont déjà pourvus d’un 
poste dans les services de l'hygiène scolaire et universitaire 

urront percevoir des indemnités journalières de stage, lorsque 
_ résidence est extérieure à la commune où s'effectue le 
stage. 

Art. 4. — Les taux maxima de l'indemnité journalière de 
stage prévue à l’article 3 ci-dessus sont fixés conformément 
aux tableaux suivants, par référence aux taux de l'indemnité 
de tournée tels qu'ils sont déterminés en application des dispo- 
sitions du décret n° 53-511 du 21 mai 1953 susvisé et en consi- 
dérant comme « chef de famille » les agents mariés, les agents 
ayant des enfants à charge au sens prévu par la législation sur 
les prestations familiales et les agents vivant habituellement 
avec leur mère veuve. 


I. — Stagiaires ayant la possibilité de prendre leurs repas 
dans une cantine ou un restaurant placé sous le contrôle de 
l'Etat (sont rangés dans cette catégorie les 
agents en stage à Paris) : 


QUALITÉ 


Chefs de jamille, 

a) pentunt les six premiers | Un taux de base. | Deux taux de base. 
mois 

Un taux de base 


b) A partir du premier jour Un demi-taux 


du septième mois et jus- de base. 
expiration de la 
euxième année. 
Autres agents. 
Pendant les six premiers mois Néant. Un taux de base. 
seulement, 


À 
| 
j 
| 
+ |! 
| 
| 
| D PERSONNELS PERSONNELS 
| [| logés par l'État. non logés par l'État. 
| | 
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Les indemnités prévues ci-dessus ne sont pas susceptibles 
d'être allouées anx et nourris gratuitement 
par l'Etat soit aux deux repas principaux, soit à l’un de ces 
repas. 

Elles sont réduites de moitié pour les personnels non logés 

ar l'Etat, mais nourris gratuitement par lui soit aux deux repas 
principaux, soit à l’un de ces repas. 


II. — Stagiaires n'ayant pas la possihilité de prendre leurs 
repas dans une canine ou un restaurant placé sous le contrô!e 
de l'Etat: 


PERSONXELS PERSONNELS 


QUALITÉ logés par l'État. non logés par l'Etat. 


Chefs de famille. 
a) Pendant les trois premiers | Deux taux.de base. | Trois Laux de Lase. 


mais. 

b) Pendant les trois mois sui- | Un taux de base. | Deux taux de base. 
vants. 

c) A partir du premier jour Un dermi-taux Un taux de base, 
du septième mois et jus- de base. 
qu'à expiration de la 
deuxième année, 


Autres agents. 


a) Pendant les trois premiers | Un taux de base. | Deux taux de base. 
mois. 

b) Pendant les trois mois sui- Un demi-laux Un taux de base. 
vants, de base. 

c) A parlir du septième mois. Néant. Néant. 


Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, Je secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
du 1% janvier 1955 et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. | 
 EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du cunseil, 
JEAN MÉDECIN. 


— 


Décret du 21 janvier 1956 rapportant les dispositions d'un précédent 
décret portant nomination d'un inspecteur d'académie, 


Par décret du 21 janvier 1956, le déeret du 2%3 décembre 1955, 
nommant M. Degremont inspecteur de l'académie de Clermont, en 
résidence à Guéret est rapporté, l'intéressé n’'acceplant pas sa mula- 
tion, 

0 — 


inspecteurs d'académie. 


Par arrêté du 23 janvier 193%6, M. Sigmann (Jean), professeur 
agrégé d'histoire, assistant à la faculté des lettres de Strasbourg, 
inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions d’inspecteur d'académie, 
est délégué dans les fonctions d'inspecteur l’scadémie de Cler- 
mont en résidence à Guéret, en r-mplaceraent de M. Degremont, 
vice-recleur de la Guadeloupe, non acceptant. 


Le recteur de l'académie de Clerraont est chargé de exécution 
âu présent arrèlé, qui aura eflet de la date d'installation de 
M. Sigmann. : 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 56-26 du 23 janvier 1956 portant application du décret 
n° 64-1161 du 12 novembre 1954 tendant à faciliter le départ 
volontaire d'agents de la Société nationale des chcinins de 
fer français. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des travaux publics, des transports et Cu 
tourisme et du secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
économ:ques, 

. Vu le décret n° 54-1101 an 12 novembre 1954 tendant à faci- 
liter le départ volontaire d'agents de la Société natiunale des 
chemins de fer français; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — le directeur général de la Société nationale des 
chemins de fer français établira et tiendra à jour la liste des 
élablissements et catégor:es de personnel comportant des excé- 
dents d'effectifs et la portera à la connaissance des intéressés, 
IL pourra également, pour les catégories excédentaires dési- 
gnces, exclure, pour nécessité de service, par application des 
dispositions de l’article 1% du décret n° 54-1101 du 12 novem- 
bre 1954, certains personnels du bénéfice des dispositions dudit 


décret. 


Art. 2. — Les agents en congé de disponibilité mr conve- 
nance personnelle par application de l’article 13 du protocole 
du 23 décembre 1%48 le 13 novembre 1954, date de publication 
du décret n° 54-1101, ne pourront bénéficier des dispositions 
dudit décret. 


Art. 3. — Les demandes de départ seront satisfa'tes dans 
l’ordre chrono'ogique de leur présentation et, en cas de pré- 
sentation simullanée, dans l'ordre chronologique de commis- 
s:onnement. 


Art. 4. — La pension diflérée à laquelle pourront prétendre 
les agents réunissant plus de quinze années d'affiliation à la 
date de leur départ sera réversible et donnera droit au héné- 
fice de l’affiliation à la caisse de prévoyance dans les conditions 
du régime de sécurité sociale propre aux agents du cadre 
permanent de la Société nationale des chemins de fer français. 


Art. 5. — Les sommes dont les intéressés pourraient être 
redevables envers la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et l'économat le jour de leur départ seront déduites de 
l'indemnité annuelle ou mensuelle due en application des arti- 
cles 2? et 3 du décret susvisé du 12 novembre 1954. 


Art. 6. — Les bénéficiaires du décret n° 54-1101 du 12 noveme 
bre 1954 qui viendraient à être réadmis ultérieurement à la 
Société nationale des chemins. de fer francais seront soumis anx 
règlements de la Société nationale appiicables au cas de départ 
volontaire. 


Art. 7. — L'allocation de changement de résidence prévue à 
l’article 4 du décret susvisé ne sera versée et le transport 
du mobilier ne sera assuré gratuitement que si l’intéressé jus- 
tifie qu'il a effectivement déménagé dans les six mois à partir 
de l'acceptation de sa demande de départ. 


Art. 8. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ÉDOUARR CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
el aux ajfaires. économiques, 
GILBERT-JULES. 
à- 


| 
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Comité régional de tourisme de Strasbourg. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu l'arrêté du 2 novembre 1933 portant institution d'un comité 
Mgional de iourisrie à Strasbourg, 


Arrêle: 


“Art, ler, — Le comité régional de tourisme ayant son siège à 
Strasbourg se comuose de dix-neuf membres répartis comme suil: 
Un representant des régions économiques. 

Un représentant de l'association départementale du tourisme ou du 
consoil général, pour chacun des six départements incius dans la 
circonscription du comité (Meurthe-et-Moselie, Meuse, Moselle, 
Bas-Xhin, Haut-Rhin, Vosges). 

Deux représentants des charunres de commerce. 

. Un représentant des maires des stations, 

Trois représentants des syndicats d'initiative. 

Un représentant de la fédérakon therma!e et climatique de l'Est. 

Deux :enrésentants de l’industrie hôtelière. 

Un représentant des entreprises de transports de voyageurs. 

Un représentant des associations touristiques, 

Une personnalité choisie en raison de sa compé'ence en matitre 
de 

Art. 2 — Le directeur général dn tanrime est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de a 
Répubque française, 

Fait à Paris, le 17 janvier 1956. 

ÉDOUsRD 


Par arrêté du 17 janvier 1956 sont nommés membres du comité 
régional de tourisme ayant son siège à Strasbourg: 


MM. 

Wenger-Valentin, président de la région économique de Strasbourg. 

Mazerand, président de ia commission départementale de Meurtlhe- 
et-Moseile. 

Nanty, président de l'association départementale du tourisme de la 
Meuse. 

{ager, président de la commission départementale de la Moselle. 

Pflimlin, président de l'associalion déparlementale du tourisme du 
Bas-Rhin. 

Bourgeois, président de l'association déparlementa'e du tourisme du 
Haut-Rhin. 

Vilmain, président de l'association départementale du tourisme des 
Vosges. 
Kelér président de la chambre de commerce de Metz, membre du 

bureau de la XIVe région économique. 
Jacquet, président de la chambre de commerce de Mulhouse, mem- 
-bre du bureau de la XVIe région économique. 
De La Molle, maire de Vittel. 
Marizier, président du syndicat d'initiative de Bar-le-Duc. 
Harmand, président du syndicat d'initiative d'Epinal. 
Obringer, président du syndicat d'initialive de Mulhouse. 
Merklen, président de la fédération thermale et climatique de l'Est. 
Diebold, président de la fédération hôtelière d'Alsace et de Lorraine, 
Hanus, président des brasseries de Charmes. ‘ 
Charton (Hubert), transporteur à Epinal. 
Mondon, président de l'association mosellane de tourisme. 
Lasch. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 56-87 du 20 janvier 1956 modifiant le décret n° 54-456 
du 26 avril 1954 portant règ!ement d'administration publique 
- pour l'application de la loi du 6 août 1953 portant création 

d'un fonds de développement de l'industrie cinématogra- 


phique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Vu la loi n° 53-684 du 6 août 1953 portant création d’un fonds 
de développement de l'industrie cinématographique, modifiée 
et complétée par les décrets n°" 55-659 et 53-660 du 20 mai 
1955 et notamment son article 45 aux termes duquel « les moda- 
lités d'application de la présente loi. seront déterminées par 
un ou vlusieurs règlements d'administration publique »; 


de la dotation 


Vu le décret n° 54-456 du 26 avril 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
6 août 1953 susvisée; 


Vu l'avis du conseil.supérieur de la cinématographie; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 19. — L'article 2 du décret du 26 avril 1954 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 
« La part des ressources du fonds de développement réservée 


‘à l'exploitation est égale à la moitié du produit global de la 


taxe spéciale instituée par l’article 4 de la loi du 6 août 1953, 
diminuée de la moitié des frais de gestion du fonds, du tiers 
révue à l’article 33 et de la moitié de la dota- 
tion prévue à l’article 38 de ladite loi. 

« Chaque exploitant de salle a droit à une attribution de 
concours financier calculée en appliquant un pourcentage uni- 
forme au montant du produit de la taxe spéciale perçue.à ses 
guichets. 

-« L'allocation supplémentaire dont peuvent bénéficier les 
exploilants visés au troisième alinéa de l'article 28 et au troi- 
sième alinéa de l’article 29 de la loi du 6 août 1953 est calculée 
en majorant, dans les limites fixées auxdits alinéas, le pour- 
centage prévu ci-dessus. Ces majorations sont fixées chaque 
année par arrêté du ministre chargé de l’industrie cinémato- 
graphique. 

« Le montant de l'allocation glohale réservée aux exploitants 
sinistrés en vertu de j’article 2 (d) de la loi du 6 août 1953 
est fixé chaque année par arrêté du ministre chargé de l’indus- 
trie cinématographique dans les limites fixées à l’article 30 
(2°) de ladite loi. Cette dotation est répartie entre les différents 
ayants droit proportionnellement à leurs créances de dom- 
mages de guerre. | 

« Le montant de l'allocation supplémentaire dont peuvent 
bénéficier les exploitants visés au troisième ‘alinéa de l’ar- 
ticle 28 et au troisième alinéa de l’article 29 de la loi du 
6 août 1953 ainsi que le montant de l'allocation globale réser- 
pe aux exploilants sinistrés sont à la charge de l'exploita- 
ion. » 


Art. 2. — L'article 3 du décret du 26 avril 1954 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Sur la masse des ressources définies à l’article 1, après 
déduction de la part revenant à l'exploitation calculée comme 
il est dit à l’article 2, sont prélévés les frais de gestion du fonds 
ainsi que le montant des dépenses prévues aux articles 33, 34, 
36, 37 et 38 de la loi du 6 août 1953. 

« Les dotations correspondant aux dépenses prévues aux 
articles énumérés ci-dessus sont fixées chaque année par arrèté 
du ministre chargé de l’industrie cinématographique. » 


Art. 3. — L'article 4 du décret du 26 avril 1954 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« *e solde des ressources définies à l’article 1% après déduc- 
tion de la part revenant à l'exploitation calculée comme il est 
dit à l’article 2 et des dotations et frais visés à l'article 3% 
constitue la part du fonds de développement revenant à la pro- 
duction des films de long et de court métrage. 

« La dotation prévue à l’article 23 de la loi du 6 août 1953 
pour les films de court métrage est fixée chaque année par 
arrêté du ministre chargé de l’industrie cinématographique. 

« Les majorations des taux du concours financier accordé aux 
films de long métrage en vertu des articles 23 et 39 de la loi 
du 6 août 1953 se cumulent au profit des producteurs de films 
qui à les diverses conditions énumérées à ces 
articles. » 


Art. 4. — Je deuxième alinéa de l’article 5 du décret du 
26 avril 1954 est modifié comme suit: 

« Les exploilañts doivent indiquer, au verso de la déclaration 
de recettes qu'ils sont tenus, en vertu de l’article 13 du décret 
du 23 décembre 196, d'adresser au centre national de la ciné- 
matographie lors de chaque changement de programmes, le 
nombre de places sur le prix desquelles ont été perçues respec- 
tivement les taxes de 5 F, 10 F, 20 F, etc., ainsi que le montant 
global perçu à leurs guichets au titre de la taxe spéciale. » 


Art. 5. — L'article 8 du décret du 26 avril 1954 est remplacé 
par les dispositions suivantes : Ÿ 

« Le conseil du fonds de développement est saisi par le direc- 
teur général du centre national de la cinématographie des ques- 
tions intéressant la gestion du fonds sur lesquelles il désire 


obtenir son avis. 
« Le conseil est en particulier consulté sut la fixation: 
« Du taux de la taxe de sortie de films; 


| 
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« Des taux suivant lesquels est déterminé le concours finar- 
cier aux producteurs de films de long métrage en vertu de 
l’article 8 de la loi du 6 août 1953 ainsi que sur les majorations 
de ces taux prévues aux articles 23 et 39 de ladite loi; 

« Du montant global du concours financier qui peut être 
assuré aux producteurs de films de long métrage en vertu de 
l’article 10 de ladite loi; 

« De la dotation réservée aux films de court métrage en 
vertu de l’articie 23 de ladite loi: 

« Du taux suivant lequel est déterminé le concours financier 
aux producteurs de filims de court métrage en vertu de l’ar- 
ticle 24 bis de ladite loi; 

« Du pourcentage du produit de la taxe spéciale à attribuer 
aux exploitants, en vertu de l'article 28 de laüite loi, a:nsi 

ue sur les majorations de ce pourcentage prévues en faveur 

es exploitants visés par le troisième alinéa de l’article 29; 

« De la dotation réservée aux exploitants sinistrés en vertu de 
l’article 50, 2°, de ladite loi; 

« De la dotat'on réservée aux industries techniques en vertu 
de l’article 33 de ladite loi; 

? « Des dotations prévues aux articles 35%, %, 37 et 38 de ladite 
ai. 

« Le conseil du fonds est également saisi du rapport de fin 
d’exercice que le directeur du centre national de la cinémato- 
graphie adresse au ministre chargé de l'industrie cinémato- 
graphique. » 


Art. 6. — L'article 14 du décret du 26 avril 1954 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les conditions de fonctionnement du jury chargé de sélec- 
tionner les films auxquels un concours financier peut être 
assuré en vertu de l’article 10 de la loi du 6 août 1953 sont 
par arrêté du ministre chargé de l'industrie cinématogra- 

ique. 

, « Les sommes allouées aux producteurs de films sélectionnés 
en vertu de l’art cle 10 susmentionné constituent une avan-e 
sur le concours financier auquel donnent lieu les recettes de 
ces flms et prend le caractère d'une garantie dans la mesure 
où ce dernier leur serait inférieur. 

« Au cours du délai de 18 mois prévu à l’article 22, ces 
sommes sont affectées au règlement des créances exigibles énu- 
mérées à l’article 15 (1° à 4°) de la loi du 6 août 1953 et 
répondant aux conditions fixées à l’avant-dernier alinéa dudit 
article. 

« Dans le cas de films réalisés avec la participation de capi- 
taux étrangers, le concours financier est limité à une somme 
calculée au prorata des seuls investissements français. » 


Art. 7. — Les deux derniers alinéas de l’article 18 du décret 
du 26 avril 1954 sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« La décision d'agrément est subordonnée : 


« 1° A l'engagement souscrit par le producteur de faire parti- 
cper le film aux manifestations agréées par le Gouvernement 
et servant le prestige ou la propagande du cinéma français, 
notamment aux festivals internationaux de compétition. 

« Toutefois, le directeur général du centre national de la 
cinématographie ne peut imposer au producteur de faire 
concourir un film aux festivals internationaux de compétition 
qu'après avis de la commission habilitée à proposer au Gou- 
vernement les films de la sélection nationale. 

« L'obligation relative à la participation du film aux mani- 
festations agréées par le Gouvernement, autres que les festivals 
internationaux de compétition, ne peut s'appliquer chaque 
année qu’à l’une de ces manifestations. 

« 2° À la production de documents dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé de l'industrie cinématographique. 
Cette liste comprend en particulier une analyse des principaux 
postes du devis, ainsi que les prévisions relatives à l’utilisation 
du concours financier conformément aux dispositions de la 
loi du 6 août 1953, » 


Art. 8. — Le décret du 26 avril 1954 est complété par les 
articles 36 bis et 36 ter ci-après: 

« Art. 36 bis. — Les dispositions de l'article 12 concernant 
les recettes des films de long métrage réalisées en dehors de 
ln ENRopes sont applicables aux recettes des films de court 
métrage. 

« Les recettes à prendre en considération pour l'application 
de ces dispositions sont celles qui sont rapetriles. sauf dispense 
résultant d’une décision de l'office des changes, ou qui sont 
encaissées par le producteur à partir du 1* juillet 1955. 

« Art. 36 ter. — Le concours financier prévu à l’article 24 bis 
de la loi du 6 août 1953 ne peut être accordé qu’à des produc- 
teurs possédant la nationalité francaise depuis plus de dix ans 
ou à des sociétés françaises de production répondant aux condi- 
tions fixées à l’article 14 de ladite loi, et pour des films français 
Salisfaisant aux prescriptions de l'article 11 de la même loi. » 


Art. 9. — Le décret du 26 avril 1954 est comp'été par un 
article 48 Lis ainsi concu: 


« Art. 48 bis. — Le concours financier alloué aux proprié- 
taires des entrep:ises de spectacles c'nématographiques définies 
au troisième alinéa de l'article 28 de la loi du 6 août 1953, 
calculé en fonction du montant des travaux, peut couvrir la 
totalité du montant des travaux exécutés ou des fournitures 
livrées si ces travaux ou ces fournitures concernent la sécurité. 

« Au cas où il s’agit de travaux à faire ou de fournitures à 
livrer pour le même objet auxdites entreprises, le concours 
financier peut atteindre 50 p. 109 de leur montant, à valoir sur 
le concours financier défini à l'alinéa précédent, » 

Art. 10. — Les articies 92, 41 et 47 du décret du 26 avril 1954 
sont abrogés. 

Art. 11. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le sceré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président 3u conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques 
GILBERT-JULES. 


6 +— 


Décret n° 56-88 du 21 janvier 1256 portant relèvement des 
indemnités d'intérim allouées aux ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat du service des mines. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 


Vu le décret n° 45-2124 du 15 septembre 1945 relatif aux 
indemnités des fonctionnaires du service des mines; 


Vu le décret n° 50-1213 du 30 septembre 1950 portant attri- 
bution d'une indemnité spéciale aux ingénieurs des travaux 
publics de l'Etgt du service des mines chargés de l'intérim 
d'un sous-arrondissement ; 


Vu le décret n° 50-1256 du 6 octobre 1950 instituant une 
indemnité d'intérim en faveur des ingénieurs ou ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat du services des mines 
chargés, en sus de leur service normal, d’une subdivision 
dépourvue de titulaire; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les ingénieurs et ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publics de l'Etat (mines) chargés, par décision ministé- 
tielle, d'assurer de façon continue l'intérim d’un sous-arron- 
dissement peuvent recevoir, en sus du traitement de leur 
grade, une indemnité spéciale dont le montant ne peut dépas- 
ser 4.200 F par mois. 


Art. 2. — Les ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (inines) appelés à assurer, en sus de leur ser- 
vice normal, l'intérim d'une autre subdivision provisoirement 
dépourvue de titulaire peuvent recevoir une indemnité spé- 
ciale dont le montant ne peut dépasser 1.600 F par mois. 


Art, 3. — Les indemnités prévues aux articles 1% et 2 ne 
pourront toutefois être attribuées que si l'intérim a une durée 
supérieure à trente-cinq jours, et seulement pour la période : 
postérieure au trentième jour. 


Ari. 4. — Sout abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 
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Art, 5. — Le ministre de l’industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pee décret, qui pren- 
dra effet à compter du 1° janvier 1955. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
* Le ministre des finances vt des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


Fonds de concours, 


Par arré!lé interministériel en date du 20 janvier 1956, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payement d’un 
montant total de 21.656.564 F applicables aux chapitres ci-après du 
budget de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1955: 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 


Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles........,..... 4.485.701 
Chap. 33-91. — Prestations et versements cbliga- 

Total 21.656.564 F. 


INFORMATION 


Transfert de Crédits. 


Le ministre de l’industrie et du commerce (informaiion) et le 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu l’article % de la loi ne 55-299 du 17 mars 1955; 

Vu la loi n° 55-693 du 22 mai 1955 relative au dévelopsement 
des crédi's affectés aux dépenses de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise pou: l'exercice 1955, 


Arrétent: 


Art, fer. — Sur les crédits ouverts par la loi ne 55-693 du 22 mai 1955 
et par des textes spéciaux au ministre de l’industrie et du com- 
merce, pour l'exercice 1955, au titre du budget annexe de la 
radiodiflusion-télévision française, une somme de 81.853.000. F 
répartie par chapitre conformément à l’état À annexé au présent 
arrêté, est définitivement annulée, 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l’industrie et du commerce 
our l'exercice 1955, au titre du budget annexe de la radiodiffusion- 
lévision française, en addition aux crédits aloués par la loi 
no 53-€03 du 22 mai 1955 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme de 81.853.000 F, répartie par chapitre confor- 
mément à l'état B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du idget au min!stère des finances et des 
aflaires économiques et le directeur général de la radiodiffusion- 
télévision française sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offici 
se la République française. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1956. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique 
délégué auprès des services &'info-mation, 
HENRI CARRIER, 


Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exericce 1955. 


MONTANT 
SERVICES des 
crédits annulés. 


Francs, 
Radiodifusion-télévision française. 
Personnel. 

1000 | Administration centrale. — Rémunérations 

principales ........... 40.00 0 sosie 9.100.000 . 
4020 |Services extérieurs, — Rémunérations prin- 

1060 |Einissions artistiques et d'information. — 

1100 |indemnités résidentielles 12.477.000 
1110 |Contribution à la constilution des pensions de 

retraite du personnel titulaire ........,..... 3.000.000 


Matériel, — Fonctionnement des serrices 
et travaux d'entretien. 


2010 Matériel d’entrelien technique et frais d'ex- 
ploitalion du réseau 17.250.000 


Total pour l'état A... 81.853.000 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits ouverts sur l'exercice 195. 


3 MONTANT 
SERVICES des 
crédits ouverts. 

Francs, 
Radiodiffusion-télévision françai£s. 
Personnel. 
4090 |Indemnités des services administratifs et 
4010 |Emissions artistiques. — Artistes et spécia- 
listes sous contrat artistique ............... 50.918.000 
405% | Emissions artistiques. — Coilaboralions au 
cachet ou à la vacation ..............,..... 12.027.000 
4090 | Emissions d’information. — Indemnités pour 
travaux supplémentaires 600.000 
Matériel. — Fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
3000 |Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
3020 |Emissions artistiques. — Dépenses de maté- 
3100 |Frais de déplacement et de mission, — Trans 
port du personnel LRRRLLRELRRSRLRLLEERELLELLILr 4.250.000 
Charges Sociales. 
4000 | Prestations et versements obligatoires .......| 526.000 
Dépenses diverses. 
Total pour l'état 11 


| 
| 
| 
| 
1] 
| | 
d 
4 
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MINISTERE DE L'ACRiCULTURE 


Décret n° 56-89 du 20 janvier 1966 relatif au marché 
des céréales pour la campagne 1954-1955. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des aflaires économiques, du ministre de l'inté- 
rieur, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
4937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les textes subséquents ; > 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’or- 
ganisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales; ; 

Vu le décret n° 54-737 du 17 juillet 1954 fixant le prix du blé 
tendre à la ur la campagne 1954-1955: 


Le conseil central de l'office national interprofessionnel 
des céréales en ayant délibéré, 
Décrète : 


Art. 197. — L'article 3 du décret n° 54-737 du 17 juillet 1954 
est complété comme suit: 

« Pour les blés importés, le taux de la taxe de stockage est 
fixé, “til toute la durée de la campagne 1954-1955, à 32 F par 

uintal. 

" « H en est de même en ce qui concerne les quantités de 
blé entrées chez les utilisateurs ne travaillant pas pour la 
consommation humaine ». 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires economiques, le ministre de l’intérieur, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
le secrétaire d’Etat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1956. 
“EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
JEAN SOURBET, 


Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 


Ca EDGAR FAURE. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux afJaires économiques, 


GILBERT-JULES. 


Décret n° 56-90 du 21 janvier 1956 relatif aux formalités prévues 
pour la circulation des farines. 


Le président du conseil des ministres, 


_ Sur la proposition du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 1* août 1905 sur la répression des fraudes dans 
la vente des marchandises et des fabrications des denrées ali- 
mentaires et des produits agricoles, complétée et modifiée par 
les textes subséquents ; 

Vu le texte annexé au décret du 24 avril 1936 portant codifi- 
calion des textes législatifs concernant l’organisation du mar- 
ché du blé, modifié et complété par les textes subséquents; 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, 
modifié et complété par les textes subséquents, et notamment 
l'article 2 du décret-loi du 29 juillet 1939 

Vu le décret du 19 mars 1936 relatif à la circulation des fari- 
nes panifiables de blé; 


Vu le décret du 26 juin 1952 relatif aux formalités prévues 


pour la circulation des farines panifiables et des semoules ; 
Vu l’article 29 de la loi de finances p° 55-722 du 27 mai 1955: 
Le comité permanent de l'office national interprofessionnei 
des céréales en ayant délibéré, 


Décrète : 

Art. 1+, — Ne sont pas soumis à la formalité du titre de mou- 
vement les transports de farines condilionnées en sachets, 
eflectués par des commerçants grossistes à destination de com- 
merçants détaillants autres que les boulangers, boulangers 
pâtissiers et pâtissiers. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES. 


0 — — 


Décret du 21 janvier 1956 
concernant l'appellation contrôlée « Bergerac ». 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 1995 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu Ja loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la nrotection 
des appellations d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatifs 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu Ja loi du 13 janvier 19%8 complétant les dispositions du décret 
du 30 juillet 1925 sur les appellations contrôlées, modifiée par la loi 
du 3 avril 19%2; 

Bi, le décret du 3 avril 1942 complété par le décret du 21 avril 


19:8 ; 
wie le décret du 11 septembre 193% modifié par le décret du 16 mars 


Vu les délibérations de l'institut national des appellations d'ori- 
gine en date des 6 juillet el 4 novembre 1955, 


Décrète : 


Art. Îer, — L'article 3 du décret du 11 septembre 1936 relatif à Ja 
délinition de l'appellation contrôlée « Bergerac », modifié par l’ar- 
ticle 15 du décret du 16 mars 1943, est complété ainsi qu'il suit: 

« Les vins rosés qui répondent aux exigences prévues pour les 
vins rouges bénéficiant de l’appellation « Bergerac » ont droit à 
l'appellation « Bergerac rosé » à la condition: 

« 1° De provenir de moûts contenant avant tout enrichissement 
187 grammes de sucre naturel par litre et de présenter, après fer- 
mentation, un degré alcoolique minimum de 11e d'alcool acquis; 

« 2° D'avoir obtenu un certificat de qualité délivré après dégus- 
tation, par une commission chargée par l'institut national des 
d'origine, sur proposition du syndicat viticole de Ber- 
erac ». 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 


4 


Décret du 21 janvier 1956 concernant les vins à appellation contrôlée 
« Bordeaux clairet » ou « Bordeaux rosé ». 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produils agricole: ; 

Vu la li modifiée et comp£tée du 6 mai 1919 sur la protection des 
d’origine ; 

'u les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatifs 
au marché du vin et au régime économique de l'alcoo]; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret 
du 30 juillet 19% sur les appellations contrôlées modifiée par la loi 
du 3 avril 1912; 

Vu le décret du 3 avril 1952 complété par le décret du A avril 

» 
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Vu le décret du 14 novembre 1936 définissant les conditions de 
contrôle de l'appellation « Bordeaux » cormp:été par le décret du 
43 septembre 1951; 

Vu les délibérations de l'institut national des aprellations d'ori- 
gine en date des 10 mai, 6 juillet et 4 novembre 1%55, 


Décrète : 


Art. 1er, — L'article 3 du décret du {1 novembre 19% définissant 
l'appellation contrôlée « Bordeaux », modifié par l’artic.e 8 du décret 
du 16 mars 1913 et par l'article 2 du décret du 10 août 1954, est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les vins rosés qui répondent aux exigences prévues pour les 


vins rouses bénéficiant de l'appellation « Bordeaux » ont droit à 
+ api « Bordeaux clairet » ou « Bordeaux rosé » à Ja condi- 
on : 


« 1° De provenir de moûts contenant avant tout enr:ehissement 
487 grammes de sucre nälurel par litre et de présenter, après fermen- 
tation, un degré alcoolique minimum de 11e d'alcool acquis; 

« 20 D'avoir obtenu un certificat de qualité, délivré après ana:yse 
et dégu-<lation par une commission de dégustateurs désignés rar 
l'institut national des appellations d’origine sur proposition du conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux. 

« Il sera fait mention de ce certificat sur les pièces de régie déli- 
vrées par l’administration des contributions indirectes à la sortie de 
la propriété. 

« In règlement intérieur du conseil interprofe:sionnel du vin de 
Bordeaux, approuvé par l'institut national des appellations d’origine, 
a procédure à suivre pour la délivrance du certificat de 
qualité. » 


Art. 2, — Le décret du f3 septembre 1951 concernant l'appellation 


contrôlée « Bordeaux clairet » est abrogé. 


Art, 3. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de ia République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 


EDGAR FAURE. 


—*-e +- 


Utilisation des farines par les pâtissiers 
et les conditionneurs de farines. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret du 23 novembre 1937 portant cédification des textes 
relatifs à l'office national interprofessionnel du blé, modifié par les 


textes subséquents; 
Vu l'ordonnance du 5 mai 1935 instituant une commission de Ja 


qualité des farines et du pain; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative à Ja constatation, la 
poursuile et la répression des infractions à la législation écono- 
mique ; 

Vu l'arrêté du 21 avril relatif au contrôle du taux d'extraction 
des céréales panifiab:'es ; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1952 relatif aux taux d'extraction des 
farines panifiables, modifié par l'arrêté du 31 juillet 1953; 

Vu le décret no 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
du marché des céréales et de l'office national] interprofessionnel des 
céréales ; 

Vu l'avis du conseil central de l'office na‘ional interprofessionnel 
des céréales, 


Arrêtent: 

Art. {er, — Le premier alinéa de l’article 2? de l’arrèté du 11 décem- 
bre 1952 est complété comme suit: 

« Toutefois, les farines destinées à la pâtisserie et au condition- 
nement en sachets peuvent être extraites à 10 points au-dessous 
du poids spécifique ». 

Art. 2%, — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales et }c directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

Le ministre de l’agritulture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, : 
PIERRE BESSE. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


. Décret portant délégations de signature. 


Rectificatif au Journa} cfficiel du 21 janvier 1956: page 768, 
1re colonne, articie 1+, 3e ligne, au lieu de: « 1° M. Michel Breton », 
lire: « 1° Michel Barton ». 

—+ 


Commission consultative centrale des marchés. 


Par arrêté du 23 janvier 1956, M. Guénée, délégué général, d'rec- 
teur des services départementaux de la reconstruction et du loge- 
ment de l’O'se, est nommé membre de la commission consultative 
centrale des marchés du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment, en remplacement de M. Monicard, ingénieur en chef, directeur 
ges départementaux de Seine-et-Marne, appelé à d’autres 
onctiors. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 56-91 du 20 janvier 1956 modifiant le décret 
n° 51-280 du 2 mars 1951 relatif au régime de sécurité sociale 
des agents permanents des départements, des communes et 
de leurs établissements publics n'ayant pas le caractère 
industriel ou commercial. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'intérieur, du ministre de la santé publique et 
de la population, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
éronomiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1954 modifiée por- 
de la sécurité sociale, et notamment l'ar- 
ticle 17; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles, modifiée, notamment, par les décrets 
n° 55-568 du 20 mai 1955 et n° 55-893 du 2 juillet 1955; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 susvisée, modifiée, notam- 
ment, par le décret n° 55-840 du 27 juin 1955; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 susvisée, et notamment 
l'article 62; 

Vu le décret n° 51-280 du 2 mars 1951 rqlatif au régime de 
sécurité sociale des agents permanents des départements, des 
communes et de leurs établissements publics n'ayant le 
caractère industriel ou commercial, modifié par les décrets 
n° 53-572 du 9 juin 1953, n° 54-1144 du 16 novembre 1954 et 
n° 55-1237 du 19 septembre 1955, 


Décrète : 


Art. 1e", — Aux articles 1* (premier alinég), 2 ($ 1°"), 3 (pre- 
mier alinéa), 4 ($ 1, premier alinéa), 5 ($ 1*, premier alinéa), 
5 ($ 2) et 6 (premier alinéa) du déeret n° 51-280 du 2 mars 1951 
susvisé, les termes « longue maladie » sont supprimés. 

Art. 2. — L'article 5 du décret n° 51-280 du 2 mars 1951 sus- 
visé est complété par un paragraphe 2 bis ainsi conçu : 

« $ 2 bis. — En cas de maladie, l'agent permanent qui a 
épuisé ses droits à une rémunération statutaire, mais qui rem- 

fit les conditions fixées par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 

Pre 1945 pour avoir droit à l'indemnité journalière visée à 
l'article 1 b de ladite ordonnance, a droit à une indemnité 
égale à la somme des éléments suivants : 

« 1° La moitié ou les deux tiers, suivant les cas, du traite- 
ment et des indemnités accessoires, à l'exclusion de celles qui 
sont attachées à l'exercice des fonctions ou qui ont le caractère 
de remboursement de frais; 

« 2° La moitié ou les deux tiers, suivant les cas, soit de l'in- 
demnité de résidence perçue au moment de l'arrêt de travail 
s'il est établi que l'intéressé, son conjoint ou les enfants à Sa 
charge continuent à résider dans la localité où ledit intéressé 
exerce ses fonctions, soit, dans le ças contraire, de la plus avan- 


| 
€ 
r 
à 
\ 
ir 
a 
di 
{ in 
de 
su 
in 
sic 
| BE | 
cal 


94 Janvier 1956. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 837 


tageuse des indemnités de résidence afférentes aux localités où 
l'agent, son conjoint ou les enfants à sa charge résident depuis 
l'arrêt de travail, sans que cette somme puisse être supérieure 
à celle calculée dans le premier cas; 

« 3° La totalité des avantages familiaux. 


« Toutefois, les maxima prévus par la réglementation du 
régime général des assurances sociales sont applicables dans 
les cas visés au présent paragraphe. » 

Art. 3. — L'article 5 du décret n° 51-280 du 2 mars 1951 sus- 
visé est complété par un paragraphe 7 ainsi Conçu: 

« $ 7. — Le contrôle médical est exercé dans les conditions 
du droit commun en ce qui concerne le service des prestations 
en espèces prévues au paragraphe 2 bis du présent article 
ainsi que des prestations en nature prévues aux paragraphes 1% 
et 3 ci-dessus. - 

« La décision de la caisse primaire accordant ou maintenant 
le bénéfice des prestations en espèces de l'assurance maladie 
est immédiatement notifiée à la collectivité ou à l'établissement 
intéressé auxquels elle 

« La notification précise, le cas échéant, le  p— de départ 
du délai de trois ans prévu à l'article 26 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 et à l'article 28 du décret 
n° 45-0179 du 29 décembre 1945. 

« Les frais occasionnés par le contrôle prévu au présent 
graphe sont à la charge de l'urganisation générale de la sécu- 
riié sociale. » 

Art. 4. — L'article 6 bis du décret n° 51-280 du 2 mars 1951 
susvisé est modifié comme suit: 

« Art. 6 bis. — & 1, — Les agents nents d'une collec- 
tivité ou d'un établissement relevant de la caisse nationale de 
retraites ou d'un régime spécial de retraites peuvent, sur leur 
demande, être reconnus en état d'invalidité temporaire s'ils 
sont atteints d'une invalidité réduisant au moins des deux tiers 
leur capacité de travail, sans pouvoir x apres immédiatement 
leurs fonctions ni être mis ou admis à la retraite. 


«a $ 2. — La demande doit être adressée à la caisse primaire 
de sécurité sociale ou à l’organisine auquel incombe le service 
des prestations en nature dans le délai d’un an suivant : 


« Soit la date de l'expiration des droits statutaires à un trai- 
tement ou du service des prestations en espèces de l'assurance 
es ne par le régime de sécurité sociale qui leur est 
applicable; 

£- Soit la date de la consolidation de la blessure ou la date de 

stabilisation de l'état de l'intéressé telle qu'elle résulte de la 
notification qui lui en est faite par la caisse primaire ou l'orga- 
nisme auquel incombe le service des prestations en nature. 


« La caisse primaire ou l'organisme susvisi transmet cette 
demande, avec son avis, à la collectivité ou à l'établissement 
auquel appartient l'agent. 


« $ 3. — L'invalidité temporaire est appréciée par la commis- 
sion de réforme prévue par le régime de retraites dont relève 
l'intéressé, compte tenu du barème indicatif prévu à l'arti- 
cle L. 49, deuxième alinéa, du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite, que l'état de l'intéressé lui interdise ou no 
d'exercer une activité rémunérée autre que son emploi. è 


« La commission de réforme se prononce : 


« En vue de l'attribution de l'allocation d'invalidité tempo- 
raire visée au paragraphe 6 ci-après, à compter de l'expiration 
des droits statutaires à un traitement ou du service des presta- 
tions en espèces de l'assurance maladie prévues par le régime 
de sécurité sociale à l'intéressé ; 

« En vue de l'attribution des prestations en nature de l'assu- 
rance invalidité visées au paragraphe 5 ci-après qui sont dues 
à compter de la date, soit de la consolidation de la blessure, 
soit de la stabilisation de l'état de l'intéressé, telle qu'elle 
résulte de l'avis de la caisse primaire ou de l'organisme auquel 
incombe le service des prestations en nature, soit de l'entrée 
en jouissance de l'allocation d'invalidité temporaire. 


« $ 4. — Le bénéfice de l'assurance invalidité est accordé, 
après avis de la commission de réforme, par périodes d'une 
a maximum de six mois, renouvelables selon la procédure 
initiale. 

« L'état d'invalidité temporaire est constaté par'une décision 
de l'autorité qui a qualité pour procéder à la nomination, prise 
sur l'avis de la caisse rrimaire ou de l'organisme auquel 
incombe le service des pre:tations en nature et de la commis- 
sion de réforme. 


« Cette décision précise dans tuus les cas: 

« Le degré d'invalidité de l'intéressé ; 

« Le point de départ et la durée de l'état d'invalidité; 

« La nature des prestations auxquelles l'intéressé aura droit, 


KA Le taux de l'allocation d'invalidité éventuellement appli- 
cable, 


« Notification de la décision est faite À la caisse primaire ou 
à l'organisme auquel incombe le service des prestations en 
nature. 


« $ 5. — L'agent en état d'invalidité temporaire a droit ou 
ouvre droit, dans les mêmes conditions que les pensionnés d'in- 
validité du régime général de la sécurité sociale : 

« a) Sans limitation de durée, aux prestations en nature de 
l'assurance maladie ; 


« b) Aux prestations en nature de l'assurance maternité. 


« & 6. — L'allocation d'invalidité temporaire est liquidée et 
yée par la collectivité ou l'établissement auquel appartient 
‘agent. 


« En vue de la détermination du montant de l'allocation, la 
commission de réforme classe les intéressés dans un des trois 
groupes suivants : 

« 1° Invalides capables d'exercer une activité rémunérée ; 

« 2° Invalides absolument incapables d'exercer une profes- 
sion quelconque; 

« 3° Invalides qui, étant absolument incapables d'exercer une 
rofessiôn, sont, en outre, dans l'obligation d'avoir recours à 
‘assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordi- 

naires de la vie. 

« Pour les invalides du premier groupe, l'allocation est égale 
à la somme des éléments suivants : 

« a) 30 + 100 du dernier traitement d'activité, augmenté de 
30 p. 100 des indemnités accessoires, à l'exclusion de celles qui 
sont attachées à l'exercice des fonctions ou qui ont le caractère 
de remboursement de frais ; 

« b) 30 p. 100 de l'indemnité de résidence prise en considéra- 
tion suivant les modalités prévues au troisième alinéa du para- 
graphe 2 bis de l'article 5 ci-dessus; 

« c) La totalité des avantages familiaux. 


« Pour les invalides des second et troisième groupes, les taux 
de 30 p. 100 ci-dessus sont remplacés par celui de 40 p. 100. 

« En outre, pour les invalides du troisième groupe, le montant 
des éléments énumérés en a) et b) est majoré de 40 p. 100 sans 
que la majoration puisse être inférieure au chiffre minimum fixé 

l'article 56, paragraphe 3, de l'ordonnance n° 45-2454 du 
9 octobre 1945 modifiée. Cette majoration n'est pas versée pen- 
dant la durée d’une hospitalisation. 

« Toutefois, les maxima prévus pour la détermination du mon- 
tant des prestations en espèces du régime général des assurances 
sociales sont applicables dans les cas visés au présent para- 
graphe. 

« L'allocation cesse d'être servie dès que l'agent est replacé en 
pee d'activité ou mis à la retraite, et en tout état de cause 

l'âge de soixante ans. 


« $ 7. — J. — Le contrôle médical prévu aux articles 16 et sui- 
vants du décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 est eflectué par les soins de 
la collectivité ou de l'établissement employeur en ce qui con- 
cerne le service des prestations en espèces prévues au para- 
graphe G du présent article. 

« Les frais vuccasionnés par ce contrôle sont à la charge de la 
collectivité ou de l'établissement employeur. 

« II. — La caisse de sécurité sociale ou l'organisme chargé du 
service des prestations en nature prévues au paragraphe 5 du 
per article exercent le contrôle médical afférent au service 

e ces prestations et en supportent les frais. 

« Toutefois, la décision prise en ce qui concerne l'état d'inva- 
lidité dans les conditions du paragraphe 4 ci-dessus s'impose à 
la caisse primaire de sécurité sociale ou à l'organisme chargé du 
service des prestations en nature. » Le 


Art. 5. — L'article 6 ter du décret n° 51-280 du 2 mars 1951 est 
modifié comme suit : 


« Art. 6 ter. — Les agents retraités pour invalidité avant l'âge 


de soixante ans au titre du régime de la caisse nationale de 


retraites ou d’un régime spécial de retraite et les agents qui, 
reconnus en état d'invalidité temporaire dans les conditions pré- 
vues à l'article 6 bis ci-dessus, au moment de leur admission à 
la retraite, ont été mis d'office ou admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, ont droit aux prestations en nature de l’assu- 
rance invalidité. 


« Lorsque les retraités visés à l'alinéa précédent atteignent 
l'âge de soixante ans, ils ont droit, sans limitation de durée, aux 
prestations en nature de l'assurance maladie pour l'affection 
ayant donné lieu à l'attribution de la pension d'invalidité ou de 
prestations d'invalidité temporaire. Les mêmes avantages sont 
accordés aux agents retraités pour invalidité à l'âge de soixante 
ans au moins au titre du régime de la caisse nationale de 
retraites ou d'un régime spécial de retraites. 
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« Les dispositions du deuxième et du troisième alinéa du para- 
graphe 3 de l'article 5 ci-dessus sont applicables aux retraités 
visés au présent article qui relèvent du régime de sécurité 
sociale prévu audit article 5. 

* « Les prestations prévues au présent article sont servies par la 
caisse primaire ou par l'organisme auquel incombe le service 
des prestations en nature. » 

Art. 6. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de l'intérieur, le ministre de la santé publique et de la 
population, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont me chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ge décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 


- Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR F/.URE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
_ el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


— 


Décret n° 56-92 du 21 janvier 1956 modifiant et complétant 
le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 modifié portant 
règlement d'administration publique- pour l'application de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 

. professions non agricoles et le décret n° 46-2959 du 31 décem- 
bre 1946 modifié portant règlement d'administration publique 

_pour l'application de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 modifiée fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles ; 

: Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 susvisée ; É 

Vu la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 modifiée portant 
réorganisation des contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole ; 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 modifiée sur la pré- 
vention et la réparation des accidenis du travail et des maladies 
professionnelles ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 20 octobre 1946 susvisée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1e. — L'article 58 du décret du 29 décembre 1945 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« L'assuré qui conteste la décision relative au pourcentage 
d'invalidité prise par la caisse régionale, en vertu des arti- 
cles 55, 56 et 57 du présent décret, ou la catégorie dans laquelle 
il se trouve classé, dispose d’un délai d’un mois à compter de 
la date de réception de la notification de cette décision pour 
adresser sa réclamation par lettre recommandée, avec demande 
d'avis de réception, au secrétariat de la commission régionale 
visée à l’article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, en 
‘ indiquant le nom du médecin qu'il désigne pour y siéger. 

« L’assuré et la caisse régionale peuvent interjeter appel de 
la décision de ladite commission devant la commission nationale 
d'invalidité prévue à l'article 52 de l’ordonnance précitée. Cet 
appel doit être adressé au secrétariat de la commission régio- 


nale ou au secrétariat de la commission nationale, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, dans les deux 
mois de la notification de la décision par le secrétariat de la 
commission régionale. Les pièces et mémoires remis par les 
parties sont transmis par ce secrétariat au secrétariat de la 
commission nationale. 

« La forclusion ne peut être opposée aux intéressés que si 
la notification de la décision contre laquelle ils forment recours 
ou interjettent appel porte mention du délai de forclusion aveg 
indication de l'organisme compétent pour recevoir la requête. 

« Elle ne peut être opposée lorsque la réclamation ou l'appel 
a r - introduit dans les délais visés respectivement aux premier 
et deuxième alinéas du présent article soit auprès d'un service 
ou d’un organisme de sécurité sociale, soit auprès d'une com- 
mission relevant du contentieux de la sécurité sociale institué 
par la loi du 24 octobre 1946. 

« Pour les assurés domiciliés en dehors de la France métro- 
politaine ou og en sont temporairement éloignés, ces délais 
sont augmentés dans les conditions prévues à l’article 444 du 
code de procédure civile ». 


Art. 2. — Il est ajouté au décret du 29 décembre 1945 susvisé 
un article 58 a ainsi conçu: 

« Les membres des commissions régionales et de la com- 
mission nationale et de leur secrétariat, les médecins experts 
et les rapporteurs sont tenus au secret professionnel et au 
secret du délibéré pour toutes les affaires dont ils ont à 
connaître, à l’occasion des travaux desdites commissions ». 


Art. 3. — Il est ajouté au décret du 29 décembre 1945 susvisé 
un article 58 b ainsi conçu: 

« La commission régionale compétente est celle dans le 
ressort de laquelle a son siège la caisse primaire de sécurité 
sociale dont relève ou relevait l'assuré ». 


Art. 4. — Il est ajouté au décret du 29 décembre 1945 susvisé 
un article 58 c ainsi conçu: 

« La réclamation adressée à la commission régionale dans 
les conditions prévues à l’article 58, 1* alinéa, ci-dessus men- 
tionne les nom, prénoms, ne re et adresse du requérant 
et la caisse régionale dont il relève. 

« Dans un délai de huit jours à compter de la réception de 
la réclamation, le secrétariat de la commission régionale en 
adresse copie à la caisse intéressée et l'invite à présenter ses 
observations écrites dans un délai de dix jours. 

« Dans ce même délai de dix jours, la caisse régionale de 
sécurité sociale est tenue de transmettre le dossier médical au 
secrétariat de la commission. Toutes dispositions sont prises 
pour respecter le secret médical ». : 


Art. 5. — Il est ajouté au décret du 29 décembre 1945 susvisé 

un article 58 d ainsi conçu: 

« Les médecins membres de la commission régionale peuvent 
réndre connaissance des dossiers médicaux au secrétariat de 
a commission. Au cours des trois jours précédant immédiate- 

ment la séance, seuls le président et le médecin expert peuvent 
se faire remettre les dossiers pour examen ». _ 


Art 6. — Il est ajouté au décret du 29 décembre 1945 susvisé 
un article 58 e ainsi conçu: d 

« La commission régionale fait procéder. par les moyens qui 
lui paraissent les meilleurs, à l'instruction de l'affaire. 

«Elle examine l'intéressé ou le fait examiner soit par la 
commission régionale de sa résidence, soit par un praticien 
et s’il est dans l'impossibilité de se déplacer par suite 

e son état on de circonstances particulières, telle que sa rési- 
dence à l'étranger. 

« Elle peut néanmoins statuer sur pièces lorsque figurent 
au dossier des constatations médicales qui lui apparaissent 
suffisantes et incontestables. 

« La commission peut prescrire tous examens médicaux et 
toutes analyses, ainsi que toutes enquêtes qu'elle juge utiles. 
Ces examens et enquêtes sont faits au lieu désigné par la 
commission et le résultat doit lui en être communiqué dans 
le mois suivant la date de leur prescription. Toutes infor- 
mations peuvent être recueillies, notamment sur l'orientation 
professionnelle à donner au requérant et sur ses possibilités 
de placement. 

« Les examens ci-dessus prévus ne peuvent être confiés nf 
à un médecin traitant mi à un médecin conseil de la caisse 
primaire ou de la caisse régionale m à un médecin désigné 
en application du paragraphe 2 de l’article 18 ci-dessus qui 
aurait élé appelé à examiner l'intéressé ». 


Art. 7. — Il est ajouté au décret du 29 décembre 1945 susvisé 
un article 58 f ainsi conçu: 

« La commission régionale ne peut valablement statuer qu'en 
nombre impair et si cinq au moins de ses membres, dont le 
président et le médecin expert, sont présents, 
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« Les décisions de la commission doivent être motivées et 
mentionner le nom des membres présents et du médecin expert. 
Elles sont prononcées en séance publique. La minute de chaque 
décision est signée par le président et le secrétaire ». 


Art. 8. — Il est ajouté au décret du 29 décembre 1945 susvisé 
un article 58 g ainsi conçu: 

« Le secrétariat de la commission régionale notifie dans 
les dix jours le texte de la décision motivée à chacune des 
parties, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 

« Si le médecin désigné pour représenter le requérant n'a 
pas assisté à la séance de la commission régionale, le secré- 
tariat adresse à ce praticien, dans ce même délai de dix jours, 
une copie de la décision prise ». 


Art, 9. — NH est ajouté au décret du 29 décembre 19435 susvisé 
un article 58 À ainsi conçu: 

« Lorsque l'appel contre la décision d'une commission régio- 
nale a été adressé au secrélariat de celte commission, celui-ci 
le transmet au secrétariat de la commission nationale, accom- 
pagné du dossier l'affaire. 

« Lorsque l'appel a été adressé au secrétariat de la commis- 
sion nat:onale, celui-ci en transmet copie au secrélariat de la 
comunission régionale dont la décision: est contes'ée et lui 
demande dé lui faire parvenir le dossier de l'affaire. : 

« Toutes dispositions sont prises pour respecter le secret 
médical, 

« La dénonciation de l’appel à la partie adverse incombe dans 
tous les cas au secrétariat de la commission régionale, qui invite 
les parties en cause à présenter, sous forme de mémoire, leurs 
observations écrites dans un délai de vingt jours, accompagnées, 
selon le cas, de celles du médecin trailant ou du médecin 
conseil, 

« Le secrétariat de la commission régionale avise les parties 
de la production de ces observations et les invite à en prendre 
connaissance ou, en ce qui concerne les observations médicales, 
à en fairé prendre connaissance par leur médecin dans un 
délai de dix jours à compter de Ja réception de l'avis. 

« Les parties peuvent, au vu de ces observations, présenter 
un nouveau méinoire dans ua délai de vingt jours ». 


Art, 10, — Il est ajouté au décret du 29 décembre 1945 sus- 
visé un article 58 à ainsi conçu: 

« La commission nationale statue uniquement sur pièces; 
elle peut prescrire tous examens médicaux, toutes analyses, 
ainsi que toutes enquêtes Le juge utiles. Ces examens et 
enquêtes sont faits au lieu désigné par la commission à la dili- 
gence du secrétariat à la commission régionale, Le médecin 
expert désigné pour pm à l'examen est tenu de déposer 
son rapport dans le délai maximum d'un mois, faute de quoi 
1] est pourvu à son remplacement, 

« Ces examens ne peuvent être confiés ni à un médecin trai- 
tant, ni à un médecin conseil de la caisse primaire ou de la 
caisse régionale, ni à un médecin désigné en application du 
paragraphe 2 de l’article 18 ci-dessus qui aurait été appelé à 
examiner l'intéressé. 

« Le secrétariat de la commission régionale avise les parties 
par lettre recommandée du nr+ du rapport. 

« 11 les informe de la possibilité qui leur est offerte d'en faire 
prendre connaissance par un médecin dans les huit jours de la 
réception de la lettre recommandée, 

« Le rapport est transmis par le secrétariat de Ja commission 
régionale au secrétariat de la commission nationale. 

« Les décisions de la commission nationale doivent être moti- 


vées et mentionner les noms des membres présents et du 


rapporteur. Elles sont prononcées en séance publique. 

« La minute de chaque décision est signée par le président, 
le secrétaire et le rapporteur. 

« La décision de la commission nationale est notifiée par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception à cha- 
cune des parties par l'intermédiaire du secrétariat de la com- 
mission régionale. 

« La commission ne peut valablement statuer qu'en nombre 
impair et si cinq au moins de ses membres, titulaires ou sup- 
pléants, sont présents ». 


Art. 11. — 11 est ajouté au décret du 29 décembre 1945 sus- 
visé un article 58 j ainsi conçu: 

« Les décisions des caisses régionales de sécurité sociale 
sont applicables, nonobstant les réclamations formées à leur 
encontre auprès des commissions régionales. 

..« L'appel formé devant la commission nationale contre les 
décisions des commissions régionales a un effet suspensif ». 


Art. 12, — T1 est ajouté au décret du 29 décembre 1945 sus- 
visé un article 58 k ainsi conçu: 


« Les décisions de la commission nationale sont susceptibles 
de pourvois devant la cour de cassation. 


« En cas d'annulation par la cour de cassation, le secrétariat 
de la commission nationale avise les parties intéressées qu’elles 
disposent d'un délai d'un mois pour produire leurs observa- 
uons ». 


Art. 13. — L'article 125 du décret du 31 décembre 1946 sus 
visé est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 125. — Les dispositions des articles 58 à 58 x du décret 
du 29 décembre 1945 sont apylicables : 

« 1° Aux contestations relatives aux décisions de la caisse 
régionale de sécurité sociale portant sur le taux de l'incapacité 
permanente de travail; 

« 2° Aux contestations relatives aux décisions de la caisse 
régionale de sécurité sociale portant sur le taux de l'incapacité 
de travail générale définie à l’article 119, 2°, du présent décret, 
dont reste atteint le conjoint survivant de la victime ». 

Art. 14. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre de la 
santé publique et de la population sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le garde des sceaux, ministre de ta pustice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
&— 


Décret n° 56-93 du 21 janvier 1956 modifiant le décret 
n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement d'admi- 
nistration pubiique pour l'application de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 modifiée sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionneiles. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles modifiée notamment par les décrets n° 55-92 du 
18 janvier 1955 et n° 55-1124 du 13 août 1955; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
du 30 octobre 1946 susvisée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1%. — A l'article 6, premier, cinquième et septième ali- 
néa du décret susvisé du 31 décemibre 1946, les termes « l’ar- 
ticle 35 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 » sont 
remplacés par « l'article 30 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 modifiée ». 


Art. 2. — L'article 22 du décret susvisé du 31 décembre 1946 
est modifié et complété comme suit : 


« Dans les cas définis à l’article 26 de la loi du 30 octobre 
1946, l'enquête est effectuée à la diligence du comité d’entre- 
prise, qui en informe immédiatement la caisse régionale de 
sécurité sociale, En cas de carence du comité d'entreprise, la 
caisse primaire peut prendre l'initiative de l'enquête. 


« Le comité d'entreprise qui conteste le caractère profes- 
sionnel d’un accident en informe la caisse régionale ainsi que 
la caisse primaire chargée du contrôle de la gestion du risque. 

« Le comité notifie à la victime la décision qu'il a prise. En 
cas de contestation de cétte décision, le recours est adressé 
à la commission de procédure gracieuse de la caisse primaire. 

« Lorsque le comité d'entreprise est en désaccord avec la 
caisse + pe sur le droit à réparation ou la date de conso- 
lidation de la blessure, la caisse régionale peut se substituer 
à la victime pour porter le différend devant la juridiction 
compétente. » 
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Art. 3. — L'article 43 du décret susvisé du 31 décembre 1946 
est modifié et ccmplété comme suit: 

« La caisse primaire de sécurité sociale peut, dès qu’elle à 
connaissance Ge l'accident par la déclaration prévue à l’ar- 
ticle 23 de la lui du 30 octobre 1916 ou par quelque moyen 
que ce soit, fare procéder à un examen de la victime par un 
médecin conseil. 

« S'il y a désaccord entre le médecin conseil et le médecin 
tra:tant sur l’état de la victime et, notamment, sur une ques- 
tion d'ordre médical touchant au caractère professionnel de 
la lésion ou de la maladie ou si la victime en fait la demande 
expresse, il est procédé à un nouvel examen par un expert, 
conformément aux dispositions de l'article 27 bis de la loi 
modifiée du 30 octobre 1946 et des texles pris pour son appli- 
cation. 

« La caisse noti‘ie à l'expert, en même temps er sa désigna- 
tion, l’objet du litige qui lui est soumis; à cet eliet, la mission 
de l'expert est consignée par écrit dans un protocole dressé 
Re le médecin traitant et le médecin conseil et comportant 
exposé de leurs avis respeciiis et l’énonciatien des questions 

sées. 

_ L'arrêté prévu à l’article 27 bis, 4 alinéa, de la loi du 30 oc- 
tobre 1946 précise notamment les conditions de délais dans les- 
quelles se déroule la procédure d'expertise ». 


Art. 4. — L'article 67 du décret susvisé du 31 décembre 1946 
est modi:ié comme suil: 


« Art. 67. — Dans le cas prévu au premier alinéa de l'arti- 


cle 29 de la loi du 30 octobre 1946, la caisse primaire de sécu- 
rité sociale, à quelque époque que ce soit, avertit immédiate- 
ment la caisse régionale et lui fait connaître le greffier ou 
l'agent assermenté chargé de l’enquête conformément aux dis- 
positions de l’article 26 de ladite loi. 

« Dans le cas où le greffier ou l’agent assermenté se trouve 
dessaisi conformément aux dispositions de l’article 59 du pré- 
sent décret, la caisse primaire en avertit aussitôt la caisse régio- 
nale et lui fait connaitre l'agent nouvellement saisi. 

« La caisse primaire transmet à la caisse régionale, dès qu'elle 
est en possession de chacun des documents énumérés au pré- 
sent alinéa, un exemplaire de la déclaration d'accident, une 
copie des certificats médicaux, éventuellement les rapports des 
experts médicaux ou techniques, du comité de sécurité, des 
délégués du personnel, l'avis émis par son médecin conseil et, 
le cas échéant, par l'expert conformément aux dispositions de 
l'article 43 ci-dessus, le procès-verbal d'enquête ainsi que, 
d'une façon générale, tous documents en sa possession sus- 
ceptibles d'éclairer la caisse pire sur les causes, les cir- 
constances et les conséquences de l'accident. 

« Dès réception de l'un de ces dacuments et au plus tard 
avant l'expiration du délai de quinzaine à compter du jour où 
elle est en possession de l'avis de la caisse primaire attestant 
l'envoi de l’ensemble des documents relatifs à l'accident. la 
caisse régionale peut user de la faculté prévue à l’article 29, 
deuxième alinéa modifié, de la loi du 30 octobre 1946. Elle 
est alors tenue d'adresser à la caisse primaire son avis écrit 
et motivé; il en est de même lorsque la caisse primaire lui a 
fait connaitre conformément aux dispositions du quatrième 
alinéa du même article qu’elle contestait le caractère profes- 
sionnel de l'accident ou de la maladie ». 


Art. 5. — L'article 68 du décret susvisé du 31 décerabre 1946 
est modifié comme suit: 

« Arf. C8, — Dès réception de l'avis écrit et motivé de la 
caisse régionale, la caisse primaire statue sur le caractère pro- 


fessionnel de l'accident, de la lésion ou de la maladie, compte |, 


tenu de tous les éléments de l'affaire, et notamment de cet 
avis; elle notifie dans tous les cas sa décision motivée à la 
caisse régionale. 

« Si le caractère professionnel est admis, la caisse primaire 
met immédiatement en payement les indemnités dues. 

« Dans le cas contraire, elle notifie sa décision motivée à 
l'employeur, auteur de la déclaration d'accident, ainsi qu’à 
la victime, en indiquant à cette dernière les voies de recours 
et les délais de recevabilité de sa contestation. A compter de 
la réception de la notification, la victime ne peut plus faire 
usage de la feuille d'accident; si cette feuille lui a été délivrée, 
elle doit la remettre à la caisse en échange d’une feuille de 
maladie. 

« Dans le cas où le caractère professionnel de l'accident ou 
de la maladie est reconnu par la juridiction de la sécurité 
sociale. (le reste sans changement) ». 


Art. 6. — Il est inséré au déeret susvisé du 31 décembre 
1946 un article 69 A ainsi conçu: 

« Art. 69 A. — Les dispositions des trois articles précédents 
en tant qu’elles concernent les caisses primaires s'appliquent 
également aux comités d'entreprise lorsque ceux-ci assurent la 
gestion dn risque d'incapacité temporaire ». 


Art. 7. — L'article 71 du décret susvisé du 31 décembre 1946 
est modifié comme suit: 

« L'expert désigné en application de l'article 39 de la lei du 
30 octotre 1946 se prononce sur la nature et la durée du traite- 
ment, des exercices et des travaux prescrits en vue de la 1éadap- 
tation fonctionnelle. 

« La décision prise par la caisse à la suite de l'avis de l'expert 
est nolifice à la victime et à son médecin traitant. Lorsqu'il 
s'agit d'une décision de refus, la notification à la victime est 
faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 

« Dans le cas où le bénéfice de la réadaptation fcnctionnelle 
a été demandé par la victime, la caisse est tenue de répondre 
dans le délai d'un mois à compter de la date de réception de la 
demande, Le défaut de réponse dans ce délai vaut décision de 
rejet et ouvre droit au recours de la victime. » 


Art. 8. — L'article 87, 3° du décret susvisé du 21 décembre 
1946 est modifié comme suit : 

« 3° Les frais légitimes de déplacement exposés par la victime 
lors de chacune de ses visites soit au cenire d'apparrillage, soit 
à son fournisseur, et une indemnité =ompensatrice de perte de 
salaire: cette dernière indemnité et ‘es frais de sejour som 
évalués conformément aux taux fixes par l'arrêté jris en exé- 
cution de l’article 31 bis de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945 modifiée et de l’article 26 du décret n° 45-0179 du 
29 décembre 1945 modifié. » 


Art. 9. — L'article 89 du décret susvisé du 31 Cécembre 1946 
est modifié comme suit : 

« En matière de prothèse dentaire, sauf en ce qui concerne 
la prothèse maxillo-faciale, à laquelle sont applicables les 
dispositions du présent chapitre, les mutilés se font appareiller 
chez un praticien de leur choix, dans les conditions fixées par 
la nomenclature générale des actes professionnels, sous réserve 
des dispositions spéciales fixées par un arrèté interministériel 

ris conformément aux dispositions de l’article 34 de la loi du 

3 octobre 1946. 

« Les dispositions de l’article 27 bis de la loi du 30 octabre 
1946 sont applicables en matière de soins dentaires et de déli- 
vrance des appareils de prothèse dentaire ». 

Dern'er alinéa sans changement. 


Art. 10. — L'article 97 du décret susvisé du 31 décembre 
1946 est modifié comme suit: 

« Le bénéfice de la rééducation professionnelle est accordé 
par la caisse primaire, soit sur son initiative, soit sur ja 
demande de la victime, au vu du résultat d’un examen psycho- 
technique préalable organisé ou contrôlé par la caisse primaire 
de sécurité sociale. 

« La caise précise dans sa décision s'il y a lieu ou non 
d'autoriser le placement chez un employeur en vue de la réédu- 
cation professionnelle ». 

Art. 11. — L'article 108 (2°) du décret susvisé du 31 décemb’e 
1946 est modifié comme suit: 

« 2° Si, pendant ladite pér:ode de douze mois, la victime à 
interrompu son travail pour l’une des causes prévues à l'ar- 
ticle 105 ci-dessus, il est fait état... (le reste sans change- 
ment) ». 

Art. 12. — A l’article 115, quatrième alinéa, du décret susvisé 
du 31 décembre 1946, les termes: « des deuxième, troisième 
et quatrième alinéas de l'art'cle 33 de l’ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 », sont remplacés par: « de l’article 27 bis 
de la loi du 30 octobre 1946 ». 

13. — A l'article 118, deuxième alinéa du décret sus- 


_ visé du 31 décembre 1946, les termes « des deuxième, troi- 


sième et quatrième alinéas de l’article 33 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 » sont remplacés par « de l’ar- 
ticle 27 bis de la loi du 30 octobre 1946 ». 


Art. 14. — Un article 119 E rédigé comme suit est inséré au 
décret susvisé du 31 décembre 1946: 

« Art. 119 E. — Par dérogation aux dispositions de J'ar- 
ticle 108. dans le cas où la victime d’un accident mortel était 
titulaire d’une ou de plusieurs rentes à raison d'accidents du 
travail antérieurs, et percevait un salaire inférieur à celui 

u’elle aurait perçu si lesdits accidents ne s'étaient pas pro- 

uits, ce dernier salaire est substitué au salaire réellement 
touché, pour le calcul des rentes d’ayants droit ». 


Art. 15. — L'article 120 du décret n° 46-2959 du 31 décem- 
bre 1946 est modifié comme suit: 

.« Art. 120. — Les ayants droit de la victime d'un accident 
mortel peuvent demander à la caisse régionale qu'il leur soit 
attribué immédiatement une allocation provisionnelle. Le conseil 
d'administration ou le comité prévu à l’article 54, sixième ali- 
néa modifié de la loi du 30 octobre 1946, apprécie le bien-fondé 
de cette demande... (le reste de l’article sans changement) ». 

(Supplément.) 
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Art. 16. — L'article 121 du décret susvisé du 31 décembre 1916 
est modifié comme suit: 

« Art. 121. — Dans le cas prévu au deuxième alinéa de 
l'article 54 modifié de la loi du 20 octobre 1946, la caisse pri- 
maire est tenue de fournir à la caisse régionale les pièces 
visées au troisième alinéa de l'article 67 du présent décret 
ainsi que tous les renseignements complémentaires que celle-ci 
juge utile de lui demander en vue de l'instruction de la 
demande de rente formulée par la victime ou par ses ayants 
droit. 

« Lorsqu’en application des troisième et quatrième alinéas 

de l’article 54 modifié de la loi du 30 octobre 1946, la caisse 
régionale recueille l'avis de la caisse primaire sur le caractère 
professionnel d’un accident, d’une lésion ou d’une maladie, 
elle doit accompagner sa demande d'avis de tous les éléments 
en sa possession propres à éclairer la caisse primaire; elle 
lui communique notamment l'avis émis par le médecin conseil 
et, éventuellement, par l’expert commis en application des dis- 
positions de l’article 27 bis de la loi du 30 octobre 1946. 
- « La caisse régionale statue sur le caractère professionnel 
de: l'accident, de la lésion ou de la maladie, compte tenu de 
tous les éléments de l'affaire et, notamment, de l'avis écrit 
et motivé émis par la caisse primaire; elle notifie dans tous 
les cas sa décision motivée à la caisse primaire. 

« JL est fait application des dispositions des deuxième, troi- 
sième et quatrième alinéas de l'article 68 du présent décret. 
Toutefois, la notification prévue au troisième alinéa incombe 
à la caisse régionale ». 


Art. 17. — Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa 
de l'article 123 du décret susvisé du 31 décembre 1946 un 
alinéa ainsi conçu: 

« Quatre membres suppléants choisis selon les mêmes règles 
que les membres titulaires sont appelés à siéger au sein du 
comité en cas d'empêchement de ces derniers et sans que 
la composition dudit comité telle qu’elle est fixée à l'alinéa 
précédent puisse être modifiée », 

Art. 18. — Le troisième alinéa de l’article 127 du décret 
susvisé du 31 décembre 1946 est remplacé par les deux alinéas 
ci-après : 

« Les dispositions des articles 67 et 68 du présent décret 
sont applicables en ce qui concerne la contestation du caractère 
professionnel de la rechute aléguée. ] 

« Les dispositions de l’article 118 du présent décret sont 
applicables à la fixation de la date de guérison ou de conso- 
lidation ». 

Art. 19. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des aflaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont, 
chacun en ce qui le concerne, chargés de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRÉ PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décret n° 56-94 du 21 janvier 1956 modifiant le décret n° 46-2957 
du 31 décembre 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi n° 46-2329 du 24 octobre 
1916 portant réorganisation du contentieux de la sécurité 
sociaie et de la mutualité sociale agricole. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
linances et des affaires économiques, du ministre de l'agricul- 
ture et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, 

Vu la loi n° 46-5329 du 24 octobre 1946 portant réorganisation 
du contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociale 
re modifiée par l’article 2 du décret n° 55-676 du 20 mai 

+ 


Vu le décret n° 46-2957 du 31 décembre 1916 portant règle- 
ment d’administralion publique pour l'application de la loi 
susvisee ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Les articles 12, 14, 19 et 23 du décret du 31 décem- 
bre 1946 susvisé sont modifiés comme suit : 


« Art. 12. — En dehors du cas prévu à l’article 9 de Ja lot 
du 24 octobre 1946 en ce qui concerne la mutualité sociale 
agricole, lés membres des conseils d'administration des orga- 
nismes de sécurité sociale et d'allocations familiales ne peu- 
vent être désignés comme assesseurs au sein des comimis- 
sions. » 


« Art, 14. — Les assesseurs peuvent être choisis, 
d'une part, soit parmi les ressortissants du régime général de 
sécurité sociale, soit parmi les ressortissants des régimes spé- 
ciaux visés à l’article 61 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946, 
d'autre part, parmi les ressortissants du régime de mutualité 
sociale agricole. 


« $ 2. — Nul ne peut être assesseur s'il ne jouit de ses droits 
civils et politiques ou s'il a fait l’objet, dans les cinq années 
récédentes, d'une condamnation en application des articles 46 

59 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, des arti- 
cles 110 à 114 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 
ou des articles 18 à 21 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946. » 


$ 2 bis. — Sans changement. 
$ 3. — Sans changement. 
$ 4. — Sans changement. 


« Art. 19. — Les dispositions des articles 12, 14 et 15 du 
résent décret sont applicables aux commissions régionales 
’appel. 

« Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs prêtent, devant 
la cour d'appel, le serment prévu au paragraphe 2 bis de 
larticle 14 du présent décret. » 


« Art. 33. — Dans le cas visé à l'article 31 (2° alinéa) de la 
loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946, les frais sont liquidés par la 
commission intéressée. Ces frais, lorsqu'ils sont liquidés au 
profit de Ja caisse de sécurité sociale ou de mutualité sociale 
agricole, partie à l'instance, de mème que les amendes prévues 
à l’article 31 (3° alinéa) de la loi susvisée, sont recouvrés à 
la diligence de l'organisme intéressé pour le compte de la 
caisse nationale de sécurité sociale ou de l'union des caisses 
centrales de mutualité agricole. 

« Les amendes prévues à l’article 32 de la loi susvisée sont 
recouvrées, comme les amendes pénales prononcées par les 
décisions des juridictions répressives, sur extrait délivré par 
le secrétaire de la commission intéressée. » 


Art. 2. — Les articles 11 et 18 du décret du 31 décembre 1946 
susvisé sont abrogés. 


Art. 3. — L'article 3 du décret n° 54-937 du 14 août 1954 
est abrogé. 


Art. 4. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le garde des sceaux, ministre de la ee le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l'agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


+0 +— 
(Supplément. — Fin.) 
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Décret n° 56-95 du 21 janvier 1956 fixant le taux des coti- 
sations à payer par les porsonnes non salariées des profeseions 
libérales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétare d'Etat aux finances et aux affaires économiques ; 

Vu la loi n° 48-1014 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, et notamment 
les articles 13 et 6; 

Vu le décret n° 49-456 du 20 mars 1949 modifié po’tant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime d'allocation 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions Jibérales ; 

Vu la proposition du conseil d'administration de la caisse 
vätionale d'allocation vieillesse des professions libérales, 


Décrète : « 
Art. 4%, — A partir de l'année 1956, la cotisation des 
pres non salariées ressortissant à la section professionnelle 
es officiers ministériels, officiers publics et des compagnies 
judiciaires est fixée à 15.000 F. 
Art. 2. — A pa:tir de l’année 1956, la cotisalion des personnes 
mon salariées ressortissant à la section professionnelle des 


- pharmaciens est fixée à 12.000 F. . 


Art. 3. — A partir de l'année 1956, la cotisation des personnes 
non salariées ressortissant à la section professionnelle des 
sages-femmes est fixée à 10.500 F. 

‘Art. 4. —- À partir de l'année 1956, la cotisation des personnes 
non salariées resso:lissant à la section professionnelle des 
agents généraux d'assurances est fixée à 14.000 F. 

Art, 5. — A partir de l’année 1956, la cotisation des personnes 
non salariées ressortissant à Ja section professionnelle des profes- 
seurs de musique et des musiciens est fixée à 10.000 F. 

Art. 6. — A partir de l’année 1956, la cotisation des personnes 
non salariées ressortissant à la section professionnelle des 
architectes est fixée à 8.500 F. 

Art. 7. — A partir de l'année 1956, la cotisation des personnes 
non salariées ressortissant à Ja section professionnelle des 
ingénieurs, technïciens, experts et conseils, est fixée à 8.000 F. 

Art. 8. — Le ministre dn travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des aflaires économiques et le seeré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

ésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
BACON. 


EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 

Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULFS. 


Décret n° 56-06 du 21 janvier 1956 modifiant le décret n° 50-28 
du 6 janvier 1950 modifié relatif au régime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire des chirurgiens dentistes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, notamment l’ar- 
ticle 14, premier alinéa; | 

Vu le décret n° 50-28 du 6 janvier 1950, modifié par le décret 
n° 55-16 du 3 janvier 1955, relatif au régime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire des chirurgiens dentistes, 


_Décrète : 
Art. 1+, — Le dernier alinéa de l’article 2 du décret susvisé 
du 6 janvier 1950 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« A partir de l’année 1956, Ja cotisation annuelle de Ja 
classe du régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
chirurgiens dentistes est fixée à 21.000 F. » 


Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 


Par le président du censeil des ministres : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat au= finances 
el aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES. 
— + 


EDGAR FAURE. 


Décret n° 66-97 du 21 janvier 1956 relatif au régime d'assurance 
vieillesse compiémentaire des infirmiers et des pédicures. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salarites, notamment 
l'article 14; 

Vu Je décret n° 48-1179 dn 19 juillet 1948 modifié portant 


règlement d'administration pe relalif au régime provisoire 


de l’organisation autonome de lassurance vieillesse des pro- 
fessions libérales, notamment l'article 13; 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des prefessions libérales : 

Vu la demande du conseil d'administration de la caisse natio- 
nale d'allocation vieillesse des professions libérales, 


Décrèle : 

Art. 4%. — 11 est institué, en sus de la cotisation générale 
imposée à tous les infirmiers et les pédicures, en application 
de la loi du 17 janvier 1948, une eutisation complementaire 
destinée à financer un régime d'assurance vieillesse complé- 
mentaire fonct'onnant à titre obligatoire entre les infirmiers, 
les rai et toutes les personnes autorisées en application 
des lois du 8 et du 30 avril 1946 à pratiquer l’infirmerie et la 
pédicurie et ressortissant à la section professionnelle des infir- 
miers, masseurs kinésithérapeutes et icures. 

Art. 2. — À l’origine, la cotisation annuelle du régime com- 
plémentaire est fixée à 4.800 F, 

re cotisation annuelle ouvre droit à quatre points de 
retraite. 

En cas de continuation de l'exercice professionnel après l’en- 
trée en jouissance de la retraite, et sous réserve des F2 + gr 
a à l’article 4 ci-après, la cotisation est exigible sans 
outefo;s donner: lieu à attribution de points. 

Les statuts prévus à l’article 7 déterminent les conditions 
dans lesquelles les cotisations peuvent éventuellement être rem- 
boursées à l’adhérent ou à son conjoint. 

Art. 3. — Les statuts prévus à l’article 7 ci-après déterminent 
les conditions dans lesquelles sont réduites les cotisations des 
conjoints soumis à la loi du 17 janvier 1948 et exerçant tous 
deux la profession d’infirmier ou de pédicure. 

Art. 4. — Indépendamment des exonérations prévues pour la 
cotisation générale, des exonérations particulières de la cotisa- 
tion du régime complémentaire peuvent étre accordées aux 
jeunes professionnels non salariés pendant les trois premières 
années d'exercice suivant leur admission à l'examen du 
diplôme d'Etat. 

Les années d'exonération n'ouvrent aucun droit aux points de 
retraite. 

Art, 5. — En sus de la cotisation complémentaire obligatoire, 
les intéressés peuvent opter, dans les conditions prévues par les 
statuts, pour une des classes de cotisations facultatives B à F, 
s'ajoulant à la classe obligatoire, dite classe A. à 

Le choix exercé peut être modifié par l’adhérent tous les trois 

Le montant annuel de chaque classe de cotisation facultative 
est fixé comme suit: 


9.600 F pour la classe C correspondant à 8 points de retraite. 
14.400 F pour la classe D correspondant à 12 points de retraite. 
19.200 F pour la classe E correspondant à 16 points de retraite. 
.-000 F pour la classe F correspondant à 20 points de retraite. 


| 
| 
| 
| 
: 4.800 F pour la classe B correspondant à 4.points de retraite. | 
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Art. 6. — Les cotisations du régime complémentaire des infir- 
miers et des pédicures sont versées à la section professionnelle 
des infirmiers, masseurs kinésithérapeutes et pédicures dans les 
même formes et conditions que la cotisation génsrale du régime 
d'allocation vieillesse des professions libérales prévu au décret 
du 30 mars 1949 portant règlement d'administration publique. 


Art. 7. — Le régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
infirmiers et des pédicures est établi par les statuts de la sec- 
tion professionnelle des infirmiers, masseurs kinésithérapeutes 
et pédicures approuvés par arrêté conjoint du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du secrétaire d'Elai aux finances 
et aux affaires économiques. 

Les opérations de la section professionnelle des infirm'ers, 
masseurs kinésithérapeutes et pédicures relatives au régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des infirmiers et des 1 édi- 
cures font l’objet de comptes distincts de ceux du régime MJ'allo- 
cation vieillesse institué par le décret du 30 mars 1949 portant 
règlement d'administration publique. 

Pour la gestion du régime complémentaire, le conseil d'admi- 
nistration de la section professionnelle des infirmiers, masseurs 
kinésithérapeutes et pédicures s’adjoint un comité formé des 
infirmiers et pédicures membres titulaires ou suppléants dudit 
conseil d'administration. Seuls les titulaires ont voix délibéra- 
tive. 

Art. 8. — Le taux des cotisations peut être modifié par décret, 
en {fonction des charges du régime d'assurance vieillesse 
complémentaire des infirmiers et pédicures. Il peut être revisé 
A pour chaque classe de cotisations. 

es avantages prévus par ledit régime ne peuvent être garan- 


tis que dans la limite des ressources qui y som affectées en 
exécution du présent décret. 


Art. 9. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
ENGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 


G'LBERT-JULES. 


Décret ns 56-58 fixant le taux des indemnités susceptibles d'être 
aHouées à certaines catégories de fonctionnaires des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre du ministère du travañ 
et de la sécurité sociale. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 1956: page 717, 
2 colonne, % ligne, au lieu de: « … qui, en raison de leurs fonc- 
tions, sont astreints à des sujélions spéciales dans les conditions 
précisées aux arliekeS ci-dessous », lire: « qui, en raison de 
leurs fonctions, sont asireints à des sujétions spéciales peuvent 
bénéficier à ce titre d’indemnités particulières fixées dans les condi- 
tions précisées aux articles ci-dessous ». 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Conditions de recrutement des contrôleurs régionaux 
du service automobile. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 


Sur la proposition du directeur du personnel au ministère des 
postes, télégraphes et téléphones, ‘ 

Vu le décret no 52-832 du 42 juillet 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des corps du service 
automobile des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Les contrôleurs régionaux du service automobile sont 
recrutés dans les conditions indiquées ci-après : 

4° Par voie de concours parmi les maitres dépanneurs et les méca- 
niciens dépanneurs ; À 

2o Par voie d'examen professionnel suivi de l'établissement d'un 
tableau d'avancement, dans la limite du dixième du nombre de 
vacances à pourvoir, parmi les maitres dépanneurs. 


Art. 2. — Le concours et l’examen ont lieu aux dates fixées par 
le ministre des postes, en pre et téléphones et conformément 
aux dispositions d'ordre général applicables en cette matière. 

La liste des candidats autorisés à subir les épreuves est arrêtée 
par le ministre des postes, lélégraphes et téléphones. 


Art. 3. — Pour ètre admis à prendre part au concours d'accès À 
l'emploi de contrôleur régional du service automobile, les maitres 
dépanneurs et les mécaniciens dépanneurs doivent: 

4° Etre âgés de quarante ans au plus au 1% janvier de l'année 
du concours; 

20 Compter, à la même date, cinq ans au moins de services effec- 
tifs en qualité de maitre dépanneur ou de mécanicien dépanneur 
titulaire ou stagiaire ; 

3° Avoir obtenu, à l'occasion de la dernière notation annuelle 
chiffrée n’entrainant p#s de retard dans l'avancemeni 

’écheion. 


Art. 4. — Nul ne peut €tre autorisé à participer à plus de trois 
concours. 


Art, 5. — Le concours comprend les épreuves ci-après: 


A. — Epreuves écrites. 


Mathématiques (trois problèmes). — Cvefficient 2. Temps accordé: 
deux heures. 

Physique (questions de cours et problèmes). — Coefficient 3. Temps 
accordé: deux heures trente. 

Rédaction professionnelle sur la base d’un thème concret fourni aux 
candidats et pouvant porter sur les questions ci-après: organisation 
et gestion d'un garage, d'un atelier, d’un magasin, incidents de 
service, règ:es de la circulation (code de la route et arrêtés d'anpli« 
cation), accidents de la circulation. Il est tenu compte de l’ortho- 
graphe pour l'attribution de la note. — Coeflicient 4. Temps ac- 
cordé: deux heures, 

Lessin croquis coté à main levée {reproduction d’une pièce méca- 
nique) ou reproduction d’un plan à une échelle donnée (les candi- 
dats pourront avoir à compléter ce plan suivant des indications 
données se rapportant aux attributions des contrôleurs régionaux). 
— Cociticient 2. Temps accordé: une heure. 


B. — Epreuve orale. 


Questions professionnelles. — Coefficient 5. 


Les programmes détaillés des matières sur lesquel'es portent les 
épreuves de mathématiques, de physique et de queslions profession 
nelles figurent en annexe au présent arrêté (1). 

Chaque épreuve est notée de Q à 20. 

Peuvent seuls èlre autorisés a prendre part à l'épreuve orale les 
candidats qui ont oblenu, au minimum, la note 7 pour les épreuves 
de mathématiques et de dessin, la note 10 pour les épreuves de 
physique et de rédaction professionnelle et, après appli-ation des 
coefficients, 110 points pour l'ensemble des épreuves écrites. 

Aucun candidat ne peut être déclaré admis s'il n’a obtenu au 
minimum la note 10 pour l'épreuve orale, 


Le choix des épreuves et leur appréciation sont confiés à un jury 
composé des fonctionnaires des posles, télégraphes et téléphones 
ci-après : 

Un ingénieur en chef onu ingfnieur de la direction des batiments 
et des transports, président du jury; 

Trois spécialistes des questions automobiles choisis parmi es 
administrateurs de la direction des bâtiments et des {ransports et 
parmi les ingénieurs; 

Un administrateur de la direction du personnel: 

Trois contrôleurs principaux du service automobile. 


Après la correction des épreuves écrites, le jury établit, par ordre 
de mérite, la liste des candidats remplissant les conditions d’admi:ssi- 
bilité et détermine le nombre de candidats qui, classés les premiers 
sur cette liste, sont autorisés à subir l’épreuve orale. A l'issue de 
l'epreuve orale, le jury dresse la liste des candidats admis; cellei 
est soumise à l'approbation du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. 


Art. 6 — Pour être admis à prendre part à l'examen professionnef 
d'accès à l'emploi de contrôleur régional du service aulomobile, les 
maîtres dépanneurs doivent : 


4° Etre âgés de quarante ans au moins et de cinquante ans au 
plus au 1° janvier de l’année de l'examen; 

2° Remplir les conditions de notation et d'ancienneté de grade 
tixées par arrêté du ministre des postes, télégraphes et téléphones à 
l’occasion de chaque examen, l'ancienneté exigée en qualité de 
maître dépanneur ne pouvant être inférieure à dix ans. 


(1) Ces. programmes sont publiés au Bulletin officiel des postes, 
télégraphes ei téléphones, 
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Art. 7. — L'examen professionnel comprend les épreuves ci-après: 
Epreuve écrite. 


Rédaction professionnelle sur la base d’un thème concret fourni aux 
candidats et pouvant porter sur les questions ci-après: organisa- 
tion et gestion d’un garage, d’un atelier, d’un magasin, incidents 
de service, règles de la circulation (code de la route et arrêtés 
SOEUR, accidents de la circulation. — Temps accordé : deux 

eures. 
LL est tenu compte de l'orthographe pour l'attribution de la note. 


Epreuve orale. 


Questions professionnelles portant sur le même programme que 
l'épreuve crale du concours. 


L'examen peut avoir lieu en même temps que le concours et 
porter sur les mêmes sujels d'épreuves. 

Chaque épreuve est notée de © à 20. 

Peuvent seuls être autorisés à prendre part à l'épreuve orale les 
<andidats qui ont obtenu, au minimum, la note 10 à la rédaction 
professionnelie. 

Aucun candidat ne peut être déclaré admis s’il n’a obtenu au 
minimum la note 10 à l'épreuve oraie, 

Le choix des épreuves et leur appréciation sont confés au jury 
prévu à l’article 5 ci-dessns. 

Après la correction de l'épreuve écrite, le jury établit la liste des 
candidats autorisés à subir l'épreuve orale. 

A l'issue de l'épreuve orale, il dresse la liste des candidats admis; 
celle-ci est soumise à l'approbation du ministre des postes, télégra- 
pnes et téléphones, 

Art. 8. — A litre transitoire, et à l’occasion des trois premières 
sessions de concours qui auront lieu après la date du présent arrêté, 
la note minimum limite sera fixée à à pour les épreuves de mathé- 
matiques et de dessin et à 7 pour l'épreuve de physique. 

Art. 9. — Le directeur du personnel au ministère des postes, télé- 
g'aphes et téléphones est chargé de l’exé:ulion du présent arrêélé. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1956. 
Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présiäence du conseil, 
et par délégation: 

Le sous-directeur de la fonction publique. 

ROBERT LETROU. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 20 janvier 1956 portant promotion et nominat:ons 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 20 janvier 
1956, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la santé publique et de la ulation, va la déclaration 
du conseil de l’ordre national de Ja gion d'honneur en date du 
8 mars et du fer juillet 1255 portant que les promotion et nominations 
comprises au présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
sont promu ou nommés dans J’ordre national de ja Légion d'honneur: 


Au grade d’oflicier. 


M. Deprun (Jules-Eugènc), président du comité des inspecteurs 

énéraux du ministère de la santé publique et de la popu'ation; 

1 ans de services civils et militaires. Titres exceptionnels, Cheva- 
lier depuis janvier 1949. 


dé Au grade de chevalier. 
Coury (Charles-René), médecin assistant des hôpitaux de Pari, 
ue: 2 ans 6 mois de services civils et militaires. Titres excep- 
onnels. 
Thoyer-Rozat (Jean-Marie-Pierre), docteur en médecine, Paris; 23 ans 
de services civils et militaires. Titres exceptionnels. 
+0 


Concours médicaux spéciaux. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu la loi du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et hospices 
publics ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945, relative aux candidats 
aux services publics ayant été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services publics ayant dû quitter leur 
emploi par suite d'événements de guerre. et notamment l’article 46; 


Vu le décret du 17 avril 4943 portant règlement d’administration 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 1941; 

Vu l'arrêté du 7 décembre 1945 et les arrêtés subséquents portant 
institution de concours spéciaux de médecins, chirurgiens, spécialis- 
tes et assistants des hôpitaux; 

Vu l'arrêté du 6 août 1947 mettant fin aux concours médicaux 
spéciaux; 

Vu l’article 14 de la loi n° 55-266 du 3 avril 1955; 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre-1954 et notamment les 
articles 11 et 12 relatifs à l’application de l'ordonnance du 15 juin 
4945 aux anciens combattants d’Indochine et de Corée, 


Arrètent : 


Art. 4er. — A compter de la publication du présent arrêté, les 
concours spéciaux prévus par l’arrêté du 7 décembre 1945 et les arré- 
tés subséquents ne pourront avoir lieu s’ils n’ont été annoncés avant 
cette date. 


Art. 2. — L'arrêté du 6 août 1947 est abrogé. 


Art. 3. — Le @irecteur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l’exécuuon du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de 41 République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


BERNARD LAFAY. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
VINCENT BADIE, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 23 janvier 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE A TITRE CIVIL 
(Loi n° 48-1251 du 5 août 1958, art. 9.) 


Par décret du Président de la République en date du 23 janvier 
1956, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, et vu la déclaration dn conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur du 12 janvier 1956, portant que les 

romotjons ou nominations comprises dans le présent décret sonk 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus ou nammés: 


Au grade d'ofjicier. 
MM. 
Maurer (Félix), déporté résistant, Paris. 
Roche (Michel-Etienne-Denis), déporté résistant, Thiers. 
Balmes (Antonin-Jules-Jean), déporté résistant, Montpellier. 
Bonilas (Germain), déporté résistant, Montpellier. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Floreal (Jean), déporté résistant, Paris. 
Galabrun (Marius), déporté résistant, Montpellier. 
Kalifa (Lucien-Prosper-Mcessaoud), déporté résistant, Constantine. 
Lhosié (Robert), déporté résislant, Marlieux (Ain). 
Marchand Le Poitevin (René), interné résistant, Savigny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 
Marlin (Marcel-Joseph), interné résistant, Angers. 
Simon (Henri-Albert), déporté résistant, Royan-Pontaillac (Charente- 
Marilime). 
Guyon (François-Emile-Jean-Marie), déporté résistant, Paris. 
Salini (André), interné résistant, Ajaccio (Corse). 
Burgues (Louis), déporté résistant, Béziers (Hérault). 
Delcos (François), interné résistant, Perpignan (Pyrénées-Urientales). 
Levaillant (Joseph), déporté résistant, Paris. 
& 


| 

| 
| 

| 
| | 
| 
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Attribution d’un pécule aux militaires faits prisonniers 
en Indochine ou en Corée. 


Le ministre des anciens combattants et viclimes de guerre, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre des affaires 
étrangères et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques, 


Vu la loi n° 52-823 du 18 juillet 1%52 faisant bénéficier les combat- 
tants d'Indpchine el de Corée de toutes les dispositions relatives aux 
combattants ; 

Vu les articles L. 321 bis et L. 335 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des viclimes de la guerre; 

Vu la loi n° 53-1310 du 31 décembre 4953 pour l'application de 
nouveaux taux d'émoluments et la liquidation des indemnités dues 
aux anciens combattants et victimes de la guerre, et notamment son 
arlicle 43; 

Vu le décret n° 51-1262 du 24 décembre 1954 portant application de 
la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952, 


Arrêtent : 


Art. er. — Un pécule est alloué, dans les conditions ci-dessous dcfi- 
nies, aux militaires fails prisonniers : 

4° En Indochine, entre le 15 septembre 1943 et la date légale de 
cessalion des hostilités dans c« ‘erritaire; 

2° En Corée, pendant la période des opérations de guerre. 


Art. 2. — Le taux du pécule est fixé à 400 F par mois de captivité 

La période de caplivité prise en compte pour le calcul du pécule 
s'étend de la date de la capture à celle de la prise en charge du 
libéré ou de l’évadé par les autorités françaises. 

Toutefois, lorsque le prisonnier sera décédé au cours de sa capti- 
vité, la période à prendre en compte s'étendra jusqu’à une date qui 
sera fixée par un texte d’appiication, compte tenu de la daie 
moyenne des libéralions dans le territoire considéré. 

Pour le calcul du pécule, toute fraction de mois égale ou suné- 
rieure à quinze jours sera comptée comme un mois entier, toute 
fraction inférieure ne sera pas prise en compte. 

En cas de caplivités successives, les périodes seront addition- 
nées et le calcul prévu ci-dessus pour les fractions de mois égales 
ou supérieures à quinze jours sera effectué sur la durée totale 
de la captivité et non pas sur chaque captivité successive. 


Art. 3 — Ne peuvent prétendre au bénélice du pécule les pri- 
sonniers de guerre dont la période de caplivité a ouvert droit 
à une solde militaire mensuelle dont le montant, tel qu'il était 
fixé pour les militaires de leur grade en captivité en Allemagne 
au cours de la guerre 1939-1945, était supérieur à celui de l’allo- 
cation militaire, ou qui ont perçu, au titre de celte période, les trois 
quarts du traitement ou salaire qu'ils recevaient avant leur appel 
sous les drapeaux. 


Art. 4. — En cas de décès du prisonnier de guerre, le pécule 
sera payé aux ayants cause désignés ci-après: 

1° Le conjoint survivant non remarié ou non séparé de corps, 
sous réserve qu'il n'aura pas vécu en concubinage notoire, pendant 
tout ou partie de la période de service en Indochine ou en Corée, 
au cours de laquelle s'est déroulée la captivité et qu'il ne tombe 
pas sous le coup des dispositions des articles L. 48, 58 et 59 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
Ces dispositions seront appliquées mulatis mutands au conjoint du 
sexe masculin: 

20 A défaut du conjoirt, les enfants légitimes, naturels ou adoptés, 
mineurs à la date du décès du père; 

2 A défaut du conjoint ou d'enfants, les ascendants, 


Art. 5. — Les prisonniers de nationalité étrangère, domiciliés en 
France, ont droit au pécule lorsqu'ils ont élé régulièrement incor- 
porés dans l’armée française. 

Cetle règle est applicable à leurs ayants cause. 


Art. 6. — Les indemnités prévues par le présent arrêté seront 
réglées au fur et à mesure de la liquidation des dossiers, un 
tiers en espèces et le solde par remise d’un titre divisé en deux 
tranches égales remboursables respectivement en deux et quatre 
ans à compter du 1 janvier 195%, sauf en ce qui concerne les 
ayants cause qui bénéficieront d'un règlement intégral en espèces, 

Lorsque le montant des deux tiers du pécule normalement régla- 
ples en titres se trouve inférieur ou égal à 3.200 F, le règlement 
de l’ensemble du pécule est effectué en espèces, au fur et à mesure 
de la liquidation des dossiers. 


Art. 7. — Toute demande de pécule doit être adressée : 


1° Si le demandeur réside en France métropolitaine ou en Algé- 
rie, au directeur interdépartemental ou départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre dans Ja circonscription duquel 
se trouve celie résidence; 


2 Si le demandeur réside dans les départements d'outre-mer, dans 
les territolres d'outre-mer, dans les Etats associés, au Maroc, en 
Tunisie ou dans les terriloires sous tutelle, au représentant du 
ministre des anciens combattants et viximes de la guerre pour le 
territoire considéré ou, à défaut, au directeur interdépartemental 
des anciens combattants et victimes de guerre à Paris. 

3o Si le demandeur réside à l'étranger, au ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre (direction interdépartementaie 
des anciens combattants et victimes de guerre à Paris), par l'in- 
termédiaire du consulat dont il relève. 


Art. 8. — Une instruction du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre précisera les pièces qui devront être Jointes 
à l'appui des demandes formulées au titre du présent arrêté. 


Art. 9. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des affaires étrangères et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
HENRI MAUREL. 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ANTOINE PARTRAT. 
Pour le ministre de la défense nattonaie 
et des forces armées et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME WIDMER. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le secrétaire d'Etat aux fmances 
et aux aflaires économiques, 
GH.BERT-JULES. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 19 janvier 1956 portant reconstitution de la Carrière 
d’un administrateur de l'inscription maritime. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, dun ministre 
de la marine marchande et du ministre de la défense nationale et 
des forces armées, 

Vu 'a loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
Sr de l’armée de mer et du corps des équipages de la 

otte : 

Vu les décrets-lois, des 28 décembre 1926 et 30 octobre 1935 por- 
mi organisation du corps des administrateurs de l’inscriplion mari- 
ime ; 

Vu l'ordonnance du 27 juin 1911; 

Vu la loi du 6 août 1953; 

Vu J’ordonnance du 31 juillet 1955; 

Vu le décret du 30 septembre 1953; 

Vu le décret du 3 mars 19%; 

Vu la décision du conseil d’Elat en date du 6 mars 1955; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. l’administrateur en chef de 1re classe de l'inscription 
maritime Bagot (Adrien-Yves-Pierre) est réintégré, à compter du 
8 1915, dans ies corps des administrateurs de l'inscription 
maritime. 


Art. 2. — M. l'administrateur en chef de 1re classe de l’inscrip- 
tion maritime Bagot est nommé, dans la {re section du cadre des 
officiers généraux de l’armée de mer, au grade d'administrateur 
général de 2 classe de l'inscription maritime, pour compter du 
4er juin 1954. 
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Art. 3. — M. l'administrateur général de 2% classe de l’inscrip- 
tion maritime Bagot est admis, sur sa demande, dans la 2e section 
du cadre des officiers généraux de l’armée de mer, à compter du 
4er juin 1955. 


Art. 4. — Le présent décret sefà publié au Journal of!iciel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 19 janvier 1956. 
Far le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER, 
Le ministre de la défense na‘ionale et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 


Décret n° 56-98 du 21 janvier 19£6 fixant les effectifs des 
agents de service des sarvices extérieurs de la marine mar- 
chande. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du min:stre de la marine marchande, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu Je décret n° 53-477 du 21 mai 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d’agents de service des ser- 
vices extérieurs des administrations de l'Etat, et notamment 
son article 14; 

Vu Ja loi n° 54-1313 du 31 décembre 1954 relative au déve- 
Joppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics (Marine marchande), 


Décrète : 


Art. 1%, — Le tableau de correspondance prévu à l’article 14 
(4° alinéa} du décret du 21 mai 1953 susvisé s'établit comme 
suit pour les services extérieurs du ministère de la marine 
marchande : 


ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE 


Agent de gardiennage........... | Agent de service de 2% catégorie. 


| Agent de service de 1re catégorie. 


Art. 2. — Compte tenu des équivalences déterminées à l’ar- 
ticle précédent, les emplois d'agent de service des services 
extérieurs de la marine marchande (y compris l'emploi d'agent 
de service de la trésorerie générale des invalides de la marine) 
sont répartis ainsi qu'il suit entre les différents grades prévus 
au décret du 21 mai 1953 susvisé : 

Six agents de service de 1" catégorie ; 

Quarante-quatre agents de service de 2° catégorie. 

Art. 3. — Le ministre de la marine marchande, le ministre 
des finances et des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil et le secrétaire d’Etat aux finances et 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce r le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
ar + "ti de la République française et prendra effet au 

mai 1953, 


‘Fait à Paris, le 21 janvier 19%. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 


PAUL ANTIER. | 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseül, 
JEAN MÉDECIN. 

© +- 


Commission centrale de sécurité (marine marchande). 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu l’arrèlé du 8 juillet 1954, modifié par l’arrêlé du 19 avril 1953, 
portant désignation des meinbres de la commission centrale de secu- 
rité (Marine marchande) ; 

Vu les propositions du comité central des armaleurs de France 
et de la fédération nationaïe des oificiers de la marine marchande 
tendant à une modification de leur représentation au sein de ladite 
commission, 


Arrûte: 

Art, — L'arrêté du 8 juillet 1951 susvisé est modifié comme 
suit : 

a) Remplacer: « M. Rossigneux, secrétaire technique du comité 
central des armaleurs de France », par: « M. Peyrot, chef du service 
de l’armement du comité centrai des armateurs de Fran:'e ». 

b) Remplacer: « M. Francais, Secrétaire général de la fédération 
nationale des officiers de la marine marchande (F. ©.) », par: 
« M. Gendron, secrétaire général de la fédération nationale des ofti- 
ciers de la marine marchanie (F. O.) ». 

c) Ajouter, après le dernier alinéa, l'alinéa suivant: « Est nommé 
de ladite commission: M. Plessis, secrétaire d’adminis- 

ation ». : 


Art. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1956. 
PAUL. ANTIRR. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 24 janvier 1956. 


A quinze heures. — SÉANCK PUBLIQUE 


1. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y 
sit pas débat): 

Pépartement de l'Allier (M. Vignal: rapporteur); 

Département des lautes-Alpes (M. Arbogast, rapporteur) ; 

Département de l’Ardèche (M. Camille Laurens, rapporleur); 

Département de l'Ariège (M. Liante, rapporteur); 

Département de l’Aube (M. Tharuier, rapporteur). 


2. — Examen des conciusions du rapport qe pe présenté 

par le deuxième bureau à la suite du défaut de proclamation du 

résultat des opérations électorales €u département de la Charente- 

(M. Midoi, rappurteur) réserve qu'il n'y ait pas 
al). 


3. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat): 

Département de la Charente-Marilime (M. Montalat, rapporteur); 

Département de la Corrèze {M. Pierre Meunier, rapporteur) ; 

Département de la Dordogne (Mme Francine Lefebvre, rappor- 
teur) ; 

Département de la Haute-Garonne {M. Crouan, rapporteur); 

Département du Loiret (M. Nicolis, rapporteur. ; 

Département de Lot-et-Garonne (M. Lamps, rapporteur); 

Département de la Manche (M. Coutant, rapporteur); 

Département de la Réunion (Suile) (rapport supplémentaire de 
M. de Moro-Giafferri) ; | 

Département du Rhône (2e circonscriplion) (M. Pommfer, rappor- 
teur): 

Département Je la Hau!le-Saône (M. Wasmer, rapporteur): 

Département de la Seine circonscription) Vignal, 7ap- 
orleur) ; 

Département des Deux-Sèvres {M. Arrighi, rapporteur); 

Départersent du Tarn (M. Arrighi, rapporleur); 

Département de Vaucluse (M. Arrighi, rapporleur) ; 

Déparlement de la Vienne ‘M, Arrighi, rapporteur). 


4, — Scrutin à la tribune pour la nomination du président de 
l'Assemb'ée nalionaie. 


5. — Installation du président définitif. 


6. — Nomination des six vice-présidents, des quatoræ secrélaires 
el des trois questeurs de l'Assemblée nationaie, 


7. — Installalion du bureau définitif, 
8. — Fixation de l’ordre du jour. 


| 
| 
| 


2% Janvier 1956. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 847 


40 Bureau. — M. Pascal Arrighi, rapporteur, 
Dérartement des Deux-Sèvres. 


Nombre de sièges à pourvoir: quatre. 

Les C'setions du ? janvier 1956 ont donné les résultats suivants: 
Bulletins blancs et 6.237 
Suffrages valablement exprimés.............. 400.177 
Majorité 80.059 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


L — Listes apparentées 


a) groupe d’apparentements: 
Liste &u parti républicain radical et radical socialiste et du parti 
répubii:ain pour ie redressement économique et 


Liste du parti socialisie S. 19.236 — 


b) 2% groupe d’apparentements : 

Liste d'action sociale et paysanne, présentée par le M. R.P. et les 

républicains démocrates. . 21.791 suffrases. 
Liste d'union des indépendants et paysans, présen- 

tée par le centre national es indépendan!s, des 

pavsaus, de l'A. R.S. et par le groupement 

national des indépendants d'action démecratique 

Liste paysanne #union sociale, présentée par le 

groupement nour la réforme de j'Etat et la 


défense des ibertés — 
esse 01.749 sufTrages. 


c) 3 groupe d'agparentements: 
Liste d'union et de fraternité française, présentée 
Liste de défense des Imtérêts sgricoies et viticoles. 7.576 
Liste d'action rivique de défense des consomma- 
teurs et des intérêts fami!liaux......... 


II. — Listes isolées, 


Liste du parti communiste français................ ‘20.007 suffrages. 
Liste des républicains 142.35  — 
Liste du parti répübiicain paysan.........,...:1. 3 — 


Aucune liste ou groupement de listes n'ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages, les sièges ont é6l4 attribués conformément 
aux troisième et quatrième alinéa de l’article 13 de la Joi du 
5 octobre 1916, modifiée par la loi du 9 mai 1951, 

Ces sièges ont été répartis à la représentation proportionnelle 
suivant là règle de la plus forte moyenne entre les listes apparentées 
et les listes isolées, les sièges attribués aux listes apparentées étant 
répartis entre el'es suivant la même règie : 

Liste d'action sociale et paysanne, présentée par ie M. R.P. et les 
Liste du parti républicain radical et radical socialiste et du 
parti républicain peur Je redressement économique et 


Liste d’umien et de fraternite ‘ramçaise, présentée par Pierre 

Liste d'union des indépendants et paysans.....,........... 1: 


En vertu des articles 15, 13 bis et 16 de la loi susvisée, les candi- 
dats ont été proclamés éus dans l'ordre suivant : 

M. Mercier présenié par la liste d'action socfale 
et paysanne (M.R.P). 

M. Chatelain (Roger), pe par la liste du parti républicain 
radical et radical socialiste. 

M. Cuicci (Eustache), présenté par la liste d'union et de fraternité 
francaise. 

M. Salliard du Rivault (Jean), présenté par la liste d’union des 
indépendants et paysans. 

Les opérations se sont faîtes régulièrement. 

Les candidats justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la lol. 

Les pièxes jus'ificatives prévues par les dispositions de l’alinéa 2 
de l'articie 3 du règlement fisurent au dossier, sauf pour M. Mercier 
(André-François), pour :equel il manque l'extrait de naissance. 
Votre 10e bureau a estimé que le défaut de cette pièce ne faisait 
qe gen à la validation des opérations électorales de ce &par- 
ement. 

Une protestation était jointe au dossier Après examen, il apparaît 
que cette contestaljon ne peut porter sur le nom. des élus, mais 
seulement sur ordre de présentation, 

Votre 10° bureau a considéré à la majorité que le 3° groupe d’appa- 
renlements ne devrait pas étre relenu valable. En conséquence, 
il vous propose de valider les élections é'ectorales des Deux-Sèvres 
HE modifier de la manière suivante l'ordre de présentation des 

S: 

M. Mercier (André-Françeis). 

M. Chatelain (Roger). 

M. Saitiard du Rivault (Léonÿ, 

M. Cuicei (Eustache), 


10 Bureau. — M. Pascal Arrighi, rapporteur, 
Département du Tarn. 


Nombre de sièges à pourvoir: quatre. 
Les élections du ? janvier 1256 ont donné les résultats suivants® 


Bulletins bancs et nuls............... 2.160 
Suffrages valablement 165.512 


Nombre de suffrages de liste oblenus par chaque liste: 


I. — Listes apparentées. 
Liste d'union et de fraternilé francaise..... ss. 23.311 suffrages. 
Liste de défense des intérêts agricoles et vilico'es.. 6.143 — 
Liste d'action civique et de défense des consomma- 


leurs et des intérêts familiaux.................. 3.116 — 
Total 0 00 42,900 suffrages. 
M. — Listes 
Liste du parti socialiste S. F. L O...............e . 23.93 suffrages 
Liste du parti communiste français................ 3.208 — 
Liste du mouvement républicain populaire........ 245.981 _ 
Liste d'union des indépendants et paysans......., 2.156 
Liste du parti républicain radical et rudicai socia- 


Aucune liste on groupement de listes n'ayant oblenu la maje 
rité absolue des sutfrages, les sièges ont été attributs, conformé- 
ment aux troisième et quatrième ainéas de l'article 13 de la loi 
du 5 octobre 1916, modifiée par la loi du 9 mai 1951. 

Ces sièges ont été répartis à la représentation proportionnelle 
suivant Ja règle de Ja plus forte moyenne entre les listes appa- 
rentées et les listes isolées, les sièges attribués aux listes appa- 
rentées étant répartis entre eïles suivant la même règle: 


Liste du parti socialiste S. F. 1 siège 
Liste du parti communiste 
Liste d'union et de fraternité francaise.......,.............. 1 — 
Liste du mouvement républicain 


En vertu des articles 15, 13% bis et 16 de la loi susvisée, les eane 
didats ont été proclamés élus dans l'ordre suivant: 
M. Deixonne (Maurice), présenté par la liste du parti socialiste 


M. Pélissou (Marcel), présenté par la liste du parti communiste 
français. 

M. Reynès, présenté par la liste d'union et de fralernilé francaise. 

M. Reille-Soult, présenté par la liste du mouvement républicain 
populaire. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éiizibilité 
rèéquises par la loi, 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l'alinéa 3 
de l’arlicle 3 du règiement figurent au dossier. 

Une protestation était jointe au dossier. Après examen, il appa- 
raîit que cette contestation ne peut porter sur le nom des élus, 
mais seulement sur l’ordre de présentation 

Votre 10 bureau a considéré à la majorité que le 3° groupe 
d'apparentement ne devrait pas être relenu valab'e. En consé- 
quence, il vous propose de va'ider les opéralions éeclorales du 
Tarn et de modifier de la manière suivante l'ordre de présentlalion 
des élus: 

M. Deixonne (Maurice); 

M. Pélisson (Marcel); 

M. Reïlle-Soult; 

M. Reynès. 


10 Bureau. — M. Pascal Arrighi, rapporteur, 
Département de Vaucluse. 


Nombre de sièges à pourvoir: quatre. 
Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats suivantsg® 


Bullelins blancs et nuls......,.... 3.264 
Suffrages valablement 170.481 
Majorité absolue.............,...... .- 66.741 


Nombre de suffrages de liste oblenus par ehaque liste : 
I. — Listes apparentées. 


a) 197 groupe d'apparentement(s: 


Liste radicale 21.808 suffrages. 
Liste du parli socialiste S. F. L O0. ...............,. — 
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2e groupe d’apparentements: 
Liste d'union et de fralernité française............ 23.926 suffrages. 
Liste de défense des — 
Lisie de défense des intérêts agricoïes.......,...... 6.418 — 
c) groupe d'apparentements: 
Liste du mouvement républicain populaire. ....... 15.052 suffrages, 
Liste des indépendants et paysans..............., 


II, — Liste isolée. 
Liste du parti communiste français......... + AE 26.893 suffrages. 


Aueune liste ou groupement de listes n'ayant ohtenu la majorité 
absolue des suffrages, les sièges ont été attribués, conformément 
aux troisième et quatrième alinéas de l'article 13 de la loi du 
5 octobre 4916, modifiée par la loi du 9 mai 1951. 

Ces sièges ont été répartis à la représentalion proporlionnel'e 
suivant la règle de la plus forie moyenne entre les listes apparen- 
tées el les listes isolées, les sièges attribués aux listes apparentées 
étant répartis entre elles suivant Ja mème règle: 


Liste du parti communiste français......, de. 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les candi- 
dats ont été proclarnés élus dans l'ordre suivant: 


M. Daladier (Edouard), présenté par la liste radicale socialiste, 

M. Pommier (Pierre), présenté par la liste fraternité française. 
FE. Marin (Fernand), présenté par la liste du parti communiste 
rancais, 

M. Lussy (Charles), présenté par la lisle du parti socialiste S. F. I. 0, 


Les opéralions se sont faites régulièrement, 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l'alinéa 2 
de l'article 3 du règlement figurent au dossier. 

Une protestation était jointe au dossier. Après examen, il apparaît 
que cetle contestation ne peut porter sur le nom des élus, mais 
seu'ement sur l’ordre de présentation. 

Votre 10e bureau a considéré à la majorité que le 3e groupe d’appa- 
rentements ne devrait pas Cire retenu valable, En conséquence, 
il vous propose de valider les opéralions électnrales de Vaucluse 
. de modifier de la manière suivante l'ordre de présentalion des 
Ius : 

M. Daladier (Edouard). 

M Marin (Fernand). 

M. Pommier (Pierre). 

M. Lussy (Charles). 


40e BUREAU. — M. Pascal Arrighi, rapporteur. 
Département de la Vienne. 


Nombre de sièges à pourvoir: quatre. 
Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résuitats suivants: 


Suffrages valablement exprimés.. RS 163.651 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque listé: 
I. — Listes apparentées. 


a) 1er groupe d'apparentements : 


Liste du parti radical et radical socialiste...... ... 20.610 suffrages. 
Lisle du parti socialiste S. F. O. ............... 9.03 — 
Tolal......... 29.619 SUfTrages. 


b) 2e groupe d'apparentements: 


Liste d'union nationale et républicaine............ 19.189 suffrages. 
Liste du rassemblement des gauches républicaines. 8.627 — 


c) 3° groupe d’apparentements: 


Liste d'union et de fraternité française présentée 
par M. Pierre 20.957 suffrages. 
Liste de défense des mtérêts agricoles et viticoles.. 6.999 — . 
Liste d'action civique de défense des consomma- 
teurs cl des intérêts familiaux... 2.626 


Total... 90.522 sUufIrages. 


II. — Listes isolées, 


Liste du parti communiste français........... ..... 36.867 suffrages 
Liste d'union des indépendants et des paysans.... 19.943 — 
Liste des républicains 12.256 
Liste du parti républicain paysan................., 5.245 — 
Liste d'entenle gauche indépendante jeune Répu- 


Aucune liste ou groupement de listes n'ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages, les sièges ont élé attribués, conformément 
«ux troisième et quatrième alinéas de l’article 13 de la loi du 
© octobre 1916, modifiée par la loi du 9 mai 1951. 

Ces sièges ont été répartis à la représentation proportionnelle 
suivant la règle de la plus forte moyenne entre les liste apparen- 
tées et les listes isolées, les sièges attribués aux listes apparentées 
étant répartis entre eiles suivant la même règle: 


Liste du parti communiste 1 siège. 
Liste d'union et de fralernité française, présentée par 

Lisle du parii radical et radical 
Liste d'union nationale et — 


En vertu des arlicles 45, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les candi- 
dats ont été proclamés élus dans l’ordre suivant: 


, M. DEUX (Alphonse), présenté par la liste du parti communiste 
rançais : 
M. Laruc (Raymond', présenté par la liste d'union et de fraternité 


francaise ; 


M. En gs (Adrien), présenté par la liste du parti radical et radical 
sorlauste. 

M. Abelin (Pierre), présenté par la liste d'union nationale et 
républicaine. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
reouises par la loi. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l'alinéa 2 
de l’article 3 du règlement figurent au dossicr. 

Une protestation était jointe au dossier. Après examen, il apparaît 
que celte contestation ne peut porter sur le nom des é:us, mais 
seulement sur l'ordre de présentation. é 

Votre 10° burean a considéré, à la majorité, que le 2° groupe 
d’apporentements ne devrait pas être relenu valakle. En consé- 
quence, il vous propose de valider les opérations électorales de la 
Vienne et âe modifier, de la manière suivante, l'ordre de présen- 
tation des élus: 

M. Bouloux (Alphonse); 

M. André (Adrien) ; 

M. Larue (Raymond) ; 

M. Abelin (Pierre). 


40e Buneau. — M. Pascal Arrighi, rapporteur. 
Département de l'Yonne. 


Nombre de sièges à pourvoir: quatre. 
Les élections du 2? janvier 1956 ont donné les résultats suivants: 


Bulletins blancs et nuls..,....... 4.472 


Suffrages valablement exprimés.............. 432.132 
Majorilé absolue 06.007 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 
1 — Listes apparentées, 
a) 1e groupe d'apparentements: 


Liste du parti socialiste S, F. I. O.................. 12.367 suffrages. 
Liste du parti républicain radical et radical socia- 


Liste d'union républicaine et socialiste (U. D. S, R., 
action paysanne et défense des classes moyen- 


Liste des républicains 3.164 
Total... 24,627 


b) 2 groupe d'apparentements: 
Liste d'union des indépendants et des ‘parsans..... 32.018 suffrages. 
Liste d'action sociale (M: R. P, et républicains 


€) 3e groupe d'apparentements: 
Liste d'union et de fralerrité française........... . 17.427 suffrages. 
Lisie de défense des intérêts agricoles et vilicoles. 3.946 


Liste d'action civique de défense des consomma- 


leurs el intérêts 2.138 
Total 000000000000 23.511 suffrages. 
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IL. — Listes isolées. 


Liste du parti communiste français..............,. 29,584 suffrages. 
Liste des indépendants de gauche, des républi- 

cains socialistes et des socialistes indépendants. 16.923  — 
Liste du parti républicain pour le redressement 

économique et Social... A. — 


Aucune liste ou groupement de listes n'ayant obtenu la majorité 
. absolue des suffrages, les sièges ont été attribués, conformément 
. aux troisième et D — 5 alinéas de l’article 13 de la loi du 
. 8 octobre 1916, modifiée par la loi du 9 mai 1951. 


Ces sièges ont été répartis à la représentation p 
suivant la règle de Ja 
rentées et les listes isolées, les sièges attribués aux listes appa- 
rentées élant répartis entre elles suivant la même règle: . 

Liste d'union des indépendants et paysans............... 4 siège. 
Liste du parti communiste À 
Liste du parti socialiste S. F, I. O..... 
Liste d'union et de fralernité française.................... 14 — 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les can- 
didats ont été proclamés élus dans l'ordre suivant: 

M. Jean-Moreau, présenté par la liste d'union des indépendants et 
. paysans. 
Cordillot, présenté par la liste du parli communiste 

ançais. 
Piette, présenté par la liste du parti socialiste 

‘M. Jean Lamalle, présenté par la lisle d'union et de fraternité 
française. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats Er” justifient des conditions d'éligibiité 
requises par la loi. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l'alinéa 2 
de l’article 3 figurent au dossier. 


Votre 1% hureau, À la majorité, après avis de la commission 
prévue à l'article 4 du règlement, a retenu la protestation pré- 
sentée par trois éecteurs. 11 a déelaré nul l’apparentement entre 
les listes constituant le 3° groupe d'apparentemenis. 


En conséquence, il vous propose de valider les opéralians élec- 
torales du département de l’Yonne en proclamant élus les candidais 
dans l’ordre suivant: 

M. Moreau (Jean), présenté par la liste des indépendants et 
paysans. 

Fe. Cordillot (Pierre), présenté par la liste du parti communiste 
ançais. 

M. Piette (Jacques), présenté par la liste socialiste S, Æ, I. O. 

M. Chamant (Léon), présenté par la liste des indépendants et 
paysans. 


rtionnelle 


arations politiques rem:ses au bureau de l’Assemblée nationale 
le 23 janvier 1956 en application de l’articie 12 du règlement. 


GROUPE COMMUNISTE 


Le parti communiste, dont le bat fondamental est le socialisme, 
proclame qu’à l'heure présente il s’agit d'abouiir à la mise en œuvre 
d'une poliiique populaire, la politiquz de progrès et de paix voulue 
par le pays. 

Le parti communiste lutte et s'engage à poursuivre la lutte pour 

Améliorer le niveau de vie des travaiileurs; 

Défendre la paysannerie laborieuse ; 

Assurer le présent et préparer l'avenir de la jeunesse; 

Défendre la démocratie et s’opp°ser à toute enireprise factieuse; 

Une véritable Union française fondée sur la reconnaissance des 
aspiralions nalionales des peuples d'outre-mer; 

ne politique de paix, d’indénendance nationale et de désarmement. 

Signée de MM. Ansart, Ballanger (Robert), Barbot (Marc'l)}, Barel, 
Barthélemy, Bartolini, Benoist (Charles), Benoit (Alcide), Besset, 
Billat, Billoux, Bissol, Blondeau, Boccagny, Boisseau, Bonte (Flo- 
rimond), Bouloux, Bourbon, Mme Boutard, MM. Boulavant, Cachin 

Marcel), Cagne, Calas, Cance, Cartier (Marius), Casanova, Castlera, 

ermolacce, Césaire, Chêne, Cherrier, Cogniot, Coquel, Cordillot, 
Cristofol, Defrance, Demusois, Denis (Alphonse), Diat (Jean), Ducios 
(Jacques), Dufour, Dupont (Louis), Duprat (Gérard), Dupuy (Marc), 
Mmes Duvernois, Estachy, MM. Eudier, Fajon (Etienne), Fourvel, 
Mmes Gabriel-Péri (Mathilde), Galicier, MM. Garaudy, Garnier, 
Gautier (André), Girard, Girardot, Gosnat, Goudoux. Mme Grappe, 
MM. Gravoille, Grenier (Fernand, Mme Guérin (Rose), MM. Guyot 
(Raymond), Ilamon (Marcel), Houdremont, Jourd’hui, Juge, Julian 
(Gaston), Kricgel-Valrimont, Lambert (Lucien), - Lamps, Lare pe, 
Le Caroff, Lefranc (Raymond), Legagneux, Lenormand (André), 
Leroy, spin, Létoquart, Lianle. Malleret- Joinville, Manceau 
(Robert), Mancey (André), Mariat (René), Marin (Fernand), Mar- 
rane, Martel (Henri), Mlle Marzin, MM. Maton, Mercier (André), 
Merle, Michel, Midol, Mondon (Raymond), Môra, Mouton, Mudry, 
Musmeaux. Noël (Marcel), Pagès, Paul (Gabriel), Paumier (Bernard), 
Pelissou, Penven, Perche, Peron (Yves), Pierrard, Pirot, Plaisance, 
Pourtalet, Pranchère, Mme Prin, MM. Pronteau, Prot, Mme Rabaté, 
MM. Rametlte, Ranoux, Renard (Adrien), Mme Reyraud, M. Rieu, 
Mme Roca, MM. Rochet (Waldeck), Roquefort, Roucaute (Gabriel), 
Roucaute (Roger), Ruffe (Hubert), Mile Rumeau, MM. Sauer, Savard, 
Soury, Thamier, Thibaud (Marcel), Thorez (Maurice), Tourné, Tour- 
taud, Tricart, Tys, Mme Vaillant-Couturier, MM. Vallin, Védrines, 
Verges, Mme Vermeersch, MM. Villon (Pierre), Vuillien, 


lus forte moyenne entre les listes appa- : 


GROUPE SOCIALISTE 


Le parti socialiste rappelle les objectifs fondamentaux pour les 
quels il à été conslilué il y a cinquante ans: 


Droit des travailleurs au produit intégral de leur travail: 

Droit de chacun à voir £arantir ses liberlés essentielles dans le 
respect nécessaire des droits des autres; 

Droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, dans la liberté, la 
démocralie et le respect de la paix. 


Le parti socialiste propose quatre objectifs inséparables : 


4° Mieux répartir les richeæes nalionales; 

2° Accroilre le revenu nalional et assurer le plein emploi; 

5° Préparer la disparilion du cawilalisme et créer la société socia- 
liste, c’est-à-dire la démocralie économique et sociale; 

4° Maintenir et développer les 1iberlés politiques, 


L'application simultanée, tant dans la métropole que dans les 
autres pays de l’Union française, de ces quatre principes insépa- 
rables, constitue la seule chance d'améliorer le niveau de vie des 
Français el de bâlir une socilé nouvelle de liberté, de justice et 
de progrès. 

Le parli socialiste souligne qu’une augmentation des revenus nés 
du travail est immédiatement réalisable et nécessaire. 

Celle augmentation améliorera le sort de la population Jaborieuse, 
lui rendra con'iance en l'efficacité de la démocratie, favorisera en 
oulre l'écoulement des produits et par conséquent le développe- 
ment de la production. 

De plus, pour obtenir des condilions de vie dignes d'une nation 
moderne, une jarge expansiun économique s'impose à condition 
qu'elle soit orientée vers la satisfaction àdes besoins populaires et 
qu'à tout moment l'élévation du pouvoir d'achat correeponde à 
accroissement de la produciion nalionale, 

Mais l’existence même d'un régime fondé eur le profit, le régime 
capitaliste, ne permet pas d'atieindre les niveaux élevés de vie 
‘rmis par le progrès technique. Le parti socialiste prépare danç 
a venue d’une société nouvelle qui complélera la démocratie poli- 
luique par la démocralie économique et sociale, 

JL entend développer toutes les inslitulions où commence à 
s'exercer la geslion des travailleurs. 11 entend aussi organiser l'édu- 
calion économique préparant les producteurs aux tâches de direc- 
tion et aux responsabilités qui leur incoinberont dans la société 
socialiste. 

Toules les mesures proposées par le parti socialiste, tous les 
moyens qu'il préconise, tous les buts qu'il s'assigne, supposent 
le maintien et le d‘veloppement des libertés poliliques, le respect 
de la personne humaine et le plein exercice de tous ses droils, 


Le parti socialiste ne peut tolérer, dans aucune des manifesta- 
tions de la vie publique, la moindre alleinlte au principe de !a 
laïcité, non seu'ement de l'école, mais de l'Etat, II dénonce la 
politique réaelionnaire qui sacrilie les inlérèls des travailleurs à 
ses préoccupations cCléricales, 

Le parti socialiste affirme que la démocralie exige la réforme des 
mœurs politiques, la modernisalion des institutions, des méthodes 
et des moyens d’aclion. 


Ces réformes doivent permettre: 


1° D'assurer une meilleure répartition des richesses; 

20 D'accroilre le revenu national et de garaniir le piein emploi; 

3e De préparer la disparition du régime capiialisle fondé sur 16 
profit et de promouvoir une vérilable démocralie économique et 
sociale ; 

4° De maintenir et de développer les libertés publiques. 


JL. — Assurer une meilleure répartition du revenu national. 


La répartition du revenu national se fait actuellement au détriment 
des salariés et des tilulaires de faible revenu: retraités, artisans, 
petits exploitants agricoles notamment, IL n’est pas honnète de pré- 
tendre améliorer cette répartition tout en refusant de mener les 
actions indispensables en matière de salaires, de sécurilé sociale, de 
par no et de prix, de réorganisation des marchés et de la dislri- 
‘ution. 


Il, — Accroître le revenu national et garantir le plein emploi. . 


Une meilleure répartition des richesses nationales ne permettrait 
cependant pas de porier le revenu des Français au niveau permis 
par les techniques âcluelles. 

L'élévalion de leur niveau de vie, et en priorilé celui des caté- 
gories les plus défavorisées, doit être l'ohjectif essentiel de toute 
politique économique. Elle ne peut être obtenue sans une augmen- 
lation continue de la production accompagnée d'une amélioration 
de la production globale, 

La notion de productivité a été trop souvent dénaturée. Le patro- 
nat a volontairement confondu, dans de très nombreux cas, amélio- 
ration de la productivité et augmentalion du rendement du travail- 
leur ou accélération des cadences. Une vérilable politique de pro- 
ductivité consiste an contraire dans l’amélioralion des facteurs maté- 
riels de la production. La modernisation de l'équipement, l'organi- 
salion du travail, la spécialisation des producleurs, la normalisation 
des praduits, l’organisalion du crédit, marquent les grandes lignes 
de l’action à engager, 
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employée vers son but, il importe: 


4° De penmettre aux travailleurs de contrôler l'élaboration et l’ap- . 


plicalion à tous les échelons des méthodes de produetivité ; 

2o L’assurer aux travailleurs, par des salaires plus élevés, et 
‘aux consommateurs, par une qualité meilleure et des prix plus bas, 
le bénéfice des résuitats obtenus par une F mp jy améliorée. 

3e D'inscrire les mesures d’accroissement de la productivité dans 
‘le cadre d’une politique d'extension afin d'empêcher tout chômage 
et de réaliser le plein ee des travailleurs en même temps que 
le plein emploi du matériel. 

Une politique hardie d’accroissement du révenu national préala- 
blement déinie par un plan pluriannuel suppose une organisation 
de l'économie, l'extension et le perfectionnement des nationalisa- 
tions, une politique internationale et une politique de l'emploi par- 
ticulièrement dynamiques. 

Le développement &e la production est également favorisé par une 
augmentation des revenus qui, en créant une demande supplémen- 
taire, facilite l’écoulgment des produits. 


II, — Promouvoir une véritable démocratie 
économique et sociale. 


La démocratie politique a permis l'émancipation du citoyen; elle 
n'a pas permis l’émancipalion du travailleur qui ne sera possible 
u’au moment où les libertés politiques — qu'il est indispensable 
e développer et de protéger — seront doublées par l'exercice des 
droits économiques et sociaux seuls susceptibles de donner aux 
institutions républicaines les développements trop longtemps différés. 


Une telle action implique: 

Des réformes à l'intérieur de l’entreprise; 

Le développement des institulions coopératives; 
L'éducation des travailleurs; 


que et à la direction de l'économie. 


Le parti socialiste considère que les événements qui se déroulent 
ou se préparent dans les pays d'outre-mer sont d’une exceptüonnelie 
gravité et exigent un changement profond de la politique menée au 
cours de ces dernières années, 

Le parii socialiste considère en outre qu’il n’est pas possible dans 
l'état actuel des choses de résoudre les problèmes économiques et 
Soclaux qui se posent düns les terriioires d'outre-mer sans résoudre, 
dans le même temps, les Poe politiques, les populalions inic- 
ressées ayant le sentiment que ceux-#i sont désormais la condition 
de toute amélioration de leur niveau de vie. 

Il pense qu'il est impossible d'envisager dès maintenant une 
solution politique unique applicable à des territoires ou à des Etats 
dont les liens juridiques avec la France sont très divers. IL est pré- 
férable de rechercher, dans chaque cas, la solution la plus appro- 
price aux situations de fait. 

Toutefois, il rappelle que le but à atteindre est de permettre 
l'accession des peuples à la gestion de leurs propres aflaires et leur 
libre adhésion à la communauté française. 11 est, pour cela, néces- 
saire de rechercher, en plein accord avec les représentants qualifiés 
des populations en cause, des formes nouvelles d’assacialion entre 
la France et les terriloires ou ÆElals, en respectant les coulumes, 
usages et religions de chacun de ceux-ci. 


. Le parti sociaiiste constate des signes de délente sur le plan inter- 
national. Quelles qu'en puissent bre les causes profondes, perma- 
nentes ou tacliques, il entend que soit expioilée Ja situalion nou- 
pour la consolidalion de la paix, objeclif constant du socia- 
sme. 

Le parti socialiste voit dans le désarmement le seul moyen de 
metllre progressivement fin aux déséquilibres et même aux anlago- 
nisines entre pays industrialisés et territoires sous-développés, 
qui conslitnent à Ja fois une grave menace pour l'avenir et une 
alieinle à la consvience humaine. 
De méme le désarmement facil'terait le développement barmo- 
nicux de l'Europe. Le parli socialisle réaffirme à cette occasion sa 
fidélité à la poursuile de l'unification européenne par 
la multiplication des insiilulions économiques, à compétences limi- 
tées et à pouvoirs réels démocratiquement contrôlés, et l'organisation 
progressive du marché, conformément aux principes socialistes. 


Signée de MM. Aluy, Arnal (Frank), Auban (Achille), Baurens, 
Berthet, Binot, Bouhey (Jean), Cartier (Marcel\, Charlot ‘Jean), 
Conte, Cormier, Coulant (Robert), Dagain, Darou, David (Marcel), 
Defferre, Mme Degrond, MM. Deixonne, Dejean, belabre, Denvers, 
Depreux, besson (Guy), Dicko (Hamadoun), Doutrellot, Pumortier, 
Durroux, Evrard, Gagnaire, Garat (Joseph), Gazier, Gernez, Gouin 
(Félix), Gourdon, Gozard (Gilles), Guibert, Guiile, Guislain, Guitton 
(Jean), Guyon (Jean-Raymond}), Hennegueïlle, Jaquet (Gérard), Jus- 
kiewenski, Lacoste, Larmarque-Cando, Lapie ({Pierre-Oiivier), Larue 
(rony), Le Bail, Leenhardt (Francis), Le och, Lejeune (Max), 

me Lempereur, MM. Le Strat, Le Troquer (André), Levindrey, 
Loustau, {Charles), Mabrut, Mao (Hervé), Marguerilte (Char- 
les), Masse, Mayer (Daniel), Mazier, Mazuez (Pierre-Fernand), Meri- 
onde, Métayer (Pierre), Meunier (Jean), Minjoz, Moch (Jules), 

oflet (Guy), Monnerville (Pierre), Montalat, Montel (Eugène), Nae- 
ten (Marcel-Edmond), Ninine, Notebart, Parmentier, Pielle, Pineau, 
rigent (Tanguy), Provo, Ramadier (Paul), Regaudie, Rincent, 

Savary, Segcile, Sissoko (Fily-Dabo), Thomas (Eugène), Thoral, 
“btp Tsiranana, Vais (Francis), Verdier (Robert), Very (Emma- 

el). 


Leur PERS élargie à l'élaboration de la politique économi- 


‘Le groupe des indépendants et faysans d'action sociale appliquera 
à l’Assemblée nationale le programme d'action défini par le centre 
national des indépendants et des paysans et défendu uans je pays 
par ses candidats aux éjections Jégishatives Gu 2 janwiér 1956. 

Les inembres du groupe des indépendants et paysans @ ation 
saciaie ont la liberté de vote. | 

Le grouçe affirme sa volonté de défendre le franc, de protéger 
toutes les libertés, d’assu'er ja stabilité gouvernementale, la justice 
fiscale, le progrès agricoie et la paix intérieure par le progrès social. 

I proclame la nécessité d'organiser l’Union française pour conduire 
les peuples d'outre-mer à gérer démocratiquement 
eurs propres intérêts. 


Sur le plan de la politique extérieure, il propose: 

1° Le renforcement de l'atiiance atlantique pour assurer la sécurité 
de nos frontières; 

20 Une politique d'organisation et d'entente internationale propre 
à conduire à un désarmement contrôlé. 


Signée de MM. Ailiot, Anihonioz, Apithy, Barennes, Barrachin, de 
Baudry-d’Asson, Bergasse, Beltencourt, Boïsdé, Boscary-Monsservin, 
Brard, Bruyncel, Christiaens, Coirre, Couinaud, Cowon, Courant, 
Crouan, Crouzier, Delachenal, Dixmier, Fauchon, #febvay, Féron, 
Fourcade (Jacquesi, Frédéric-Dupont, Gaillemin, Garet (Pierre), 
Gavini, Georges (Maurice), Giscard d'Estaing, Goussu, Guitton 
{Antoine), Henault, Huel (Robert-lenri), lsorni, Jacquet ‘Michel), 
Jacquinot {Louis}, Jarrusson, Jean-Moreau, Joubert, Kir, La Chambre 
(Guy), Lalté, Laniel (Joseph), Laurens (Camille), Leiranc (Jean), 
Legendre, Marcellin, Mignot, Mondon, Mcntlel (Pierre), de Moustier, 
Moynet, Mutler, Pebelier (Eugène), Pelleray, Petit (Guy), Pianta, 
Pinay, Pindivic, Priou, Puy, Raïngcard, Rake], Reynand (Paul), 
Ribeyre (Paull, Ritter. Roclore, Rousseau, Salliard du Rivauit, de 
Sesmaisons, Sourbet, Tempie, Thehault (ilenri), Thiriet, Trémoiet 
de Villers, Turc (Jean), Vayron, Vigier, 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


Aux Français qui s'interrogent sur l’avenir de leur pays, le Mouve- 
ment répubicain pe précise le plan d'action qu'il compte 
réaliser lors de la législature en fixant les objectifs qui comman- 
deront les acles de ses élus. 


A. — POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


Le bien-être de chaque citoyen, les exigences de la vie familiale, 
les conditions d'exislence de tous ceux qui ne peuvent pus parli- 
ciper à la production commandent que soient poursuivis ls eLorls 
entrepris depuis 1915. 


La situation actueile exige: 
1° L'erpansion économique régionale. 


Le M. R. P. demande la rénovation des structures de notre éco- 
nomic en accélérant le développement des égions é Onomiques en 
expansion et en ranimant les zones en déclin. 

Les organismes économiques, professionn:is et svndiaux serynt 
associés à celte politique de reconversion et à la politique d' 1ména- 
gement du territoire. 


20 Une politique du logement. 


Le M. R. P. demande la réalisation d’un programme de construt- 
tion C? 1.500.0C0 Jogements urbains et ruraux en cinq ans, ee qui 
suppose roiamment: 

a) La détermination d’un plan financier; 

d) La poursuite de l'effort de formation : “olessioanele accélérée ? 

c) L'abaissement à 100.000 F de l'apport inilia] pour J'accession à 
la propricté ; 

. La construction de logements à loyer modéré pour familles nm- 
reuses ; 

€) La simplification des formalités; 

f) Une utilisation plus rationnelle de l’habitat existant, 
en réorganisant le fonds national de l'habitat, en facilitant ihabita- 
tion des locaux inoccupés. 


3° Une politique agricole. 


Le M. R. P. demande que le développement de la production agrlt- 
<ole soit accompagné d’un plan d'orientation des cultures et d'accrois- 
sement -des débouchés, ce qui suppose : 

a) L'organisation des marchés intérieurs par la fixation avant cf:a- 
que campagne du prix des produits agricoles garantis et  déveiop- 
pement des fonds mutuels de garantie. 

b) La vulgarisation des techniques modernes (zones témoins, 
conseillers agricoles). 
Le M. R. P. demande la protection de l'exploilatiyn familiaie grâce : 

Au vole rapide d'un statnt de l'exploitation familiale; 

A l'extension des facilités de crédit pour l'installation des jeunes 
agriculieurs. 
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4o Une action en faveur des petiles entreprises. 


Un nouvel effort doit étre effectué en faveur des artisans, des 
commerçants ct des entreprises industrielles familiales par: 

a) L'attribution d'un volume plus important de crédits de moder- 
nisation et de reconversion à taux d'intérêt réduil; 

b) La simplification de la fiscalité, notamment par l'institulion d'un 
impôt direet unique. 


59 Une politique des traitements et des salaires. 


Le M. R. P. demande une plus juste répartition du revenu national: 

a) Instauralion progressive du salaire minimum annuel garanti; 

b) Utilisalion de la médiation pour la conclusion des conventions 
collectives et pour l'augmentation des salaires suivant la silualion 
des différentes branches de l'industrie; 

c) Vote du projet Bouxom sur le congé culturel. 

En ce qui concerne les fonctionnaires, leurs traitements devront 
Ctre revalorisés selon les modalilés prévues par la proposition de loi 
Dorey du 26 mai 1955. 


6o Une polilique sociale et familiale. 


L'effort social entrepris depuis la Libération doit être maintenu 
notamment par: 

a) La refonte et l’extension des différents régimes sociaux accom- 
pagnés d'une plus équitable répartition de leurs charges; 

) La mise en vigueur du fonds national vieillesse ; 

c) La rééducation et le reclassement professionnel des diminués 
(rapport Poinso-Chapuis) ; 

d) L'application intégrale du plan quadriennal pour les anciens 
combattants et victimes de la guerre: 

e) La réorganisalion de notre système hospitalier (rapport Barrot) ; 

1) Un plan général de lutte contre l'alcoolisme. 


Une politique financière. 


Pour le M. R. P, l'expansion économique et Je progrès social doi- 
vent être réalisés avec le souci constant de la stabilité des prix. 


B. — ENSEIGNEMENT ET JEUNESSE 


Outre l'accroissement des efforts en faveur de la recherche scien- 
tifique et technique, le M. R. P. insiste plus spécialement pour: 

La réforme de l'enseignement, prévoyant en particulier la pro- 
longation par paliers successifs de la scolarité obligatoire ; 

À age de la législation assurant une plus grande justice 
scolaire : 

L'institution d’une allocation d'études permettant l'accès aux uni- 
Me me. et aux grandes écoles des jeunes de toutes les catégories 

ales; 

à , 2 définitif de la loi organisant l’enseignement professionnel 
gricole. 


Le M. R. P. demande la réforme de l'armée et du service militaire. 


C. — UNION FRANÇAISE 


L'évolution des populations des territoires d'outre-mer a posé et 
posera encore de graves problèmes, 

Le mouvement républicain populaire maintiendra ses positions 
qui ont pour but. 

L'application du plan de reformes politiques et administratives 
proposé par Pierre-lenri Teitgen : 

La défense des populations contre les agissements de l'étranger; 

La promotion des cadres politiques locaux; 

L'évolution interne de chaque pays dans un sens décentralisateur 
suivant l’exemple du Togo. 

Dans la situation particulière de l'Algérie, il faut: « 

Que soit rétablie au plus vite la sécurité qui permettra le rétablis- 
sement d'un climat de confiance et la reprise des conlacts avec les 
élites musuimanes ; 

Que le gouverneur général de l'Algérie introduise des représen- 
tants des diverses tendances de l'opinion musulmane dans son 
de Gouvernement ; 

Que soit entrepris une véritable réforme agraire et un effort d'in- 
dustrialisation, seuls capables d'élever le niveau de vie. 


D, — Paix 


Fidèle à la politique menée pendant dix ans par les présidents 
Georges Bidault et Robert Schuman le mouvement républicain popu- 
laire consacrera tous ses efforts: 

A la recherche persévérante d'une détente récile par la négocia- 
lion et le désarmement contrôlé: 

A la solidarité sans faille de l'Alliance atlantique ; 

A la résistance à toutes les formes modernes d'agression : 

Au développement de la présence française À l'étranger dans les 
nombreuses activités où notre pays à acquis un rang incontesté. 


E. — Eunore 


Le mouvement républicain popuiaire a sans défaillance affirmé la 
nécessité d'une politique de construction européenne. 

Les échecs enregistrés dans ce domaine, pendant la dernière légis- 
lature (rejet de la Communauté européenne de défense), ont pro- 
voqué le réveil des nalionalismes pour le plus grand préjudice des 
relations entre les pays européens, 


Le mouvement répubiicain populaire est plus que jamais consctent 
que le déve:oppement de la polilique économique et sociale, et de 
la politique en Union française — comme la défense de la paix — 
sont étroitement liées à la construction de l'Europe. 

L'action devra rapidement être engagée pour: 

La création du pool atomique européen pour l’uliisation pacifique 
de l'énergie nucléaire ; 

L'oiganisation des transports; 

La réaiisalion progressive d'un marché cemmun, notamment en 
matière agricoie, après l'harmonisation ues charges fiscales et 
sociales des divers pays parlicipants ; 

L'institution d'un conseil économique et social européen. 


F. — RÉFORME DE L'ETAT 


L'importance et la gravilé des décisions à prendre nécessitent 
un Élat fort et un gouvernement stable. Une vérilab:e reslauralion 
de l'autorité de l'Etat doit être entreprise de toule urgence par: 

La revision profonde des méthodes de travail parlementaire 
(notamment extension du vole personnel dù à liniliatjive de 
M. Robert Lecourt, elc.); x 

La revision conslitutionnelle des mécanismes de la question de 
confiance et de la dissolulion; 

Une stricte délimitation des pouvoirs législatif el réglementaire; 

La publication dans chaque commune du vole des députés lors 
des crises ministérie:les. 

Des cinq prochaines années dépendra le destin de la France. Refu- 
sant une poiitique de facilité qui nous entrainerail vers la décadence 
et l'anarchie, le M. R. P., devant la gravité de la s:luaition et 
l'importance des décisions à prendre, a conscience que ce programmé 
commande le redressement définitif du pays. 

Signée de MM. Abelin, Angibault, Arbogast, Bacon, Balestrert, 


‘ Barrot (Noël), Bichet (Robert), Bidault (Georges), Bonnet (Chris- 


tian) (Morbihan), Bouxom, Buron, Cartier (Gilberly (Seine-el-Oise), 
Catoire, Cayeux (Jean), Charpentier, Chevigné (Pierre de), Colin 
(André), Coste-F'oret (Paul), Mlle Dienesch, MM. Dorey, Dupraz 
(Joannès), Duquesne, Engel, Fontanet, Gabelle, Gosset, Guillou 
(Pierre), Halbout, Ihuel, Kiock. Lacaze (Henri), Lecourt, Mme Lefeb- 
vre (Francine), MM. Louvel, Lucas, Lux, Meck, Méhaignerie, Men- 
thon (de), Mercier (André-Françoisi (Deux-Sèvres), Michaud (Louis}, 
Moisan, Monteil (André), Nicolas (Lucien) (Vosges), Orllieb, Orvoen, 
Penoy, Pflimlin, Prisset, Raymond-Laurent, Reille soult, Rey, Sau- 
vage, Schaff, Schmitt (Albert), Schneiler, Schuman (Robert), 
(Mosele), Schumann (Maurice) (Nord), Seitiinger, Sidi el Mokiar, 
Simonnet, Teitgen (Pierre-Henri), Thibault (Edouard) (Gard), Tinguyx 
(de), Tubach, Ulrich, Vialle, Vignard, Villard (Jean;, Wasmer. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 


Soucieux uniquement de l'intérêt nalional, le groupe radical-socia- 
liste affirme sa volonté de travailigr, selon le programme du front 
républicain, à la mise eu œuvre d'une polilique dynamique de jus- 
lice socia:e et de liberté. 

Le gfoupe radical-socialiste propose le règlement par priorité du 
problème algérien. Précédées d'un ensemble de réformes poliliques, 
économiques et sociales, attestant la volonté d'un changement pro- 
fond, des éleclions claires et loyales, rigoureusement contrôlées, 
devront être organisées. Ainsi, dans la confiance restaurée et la 
paix rétablie, sera poursuivie une poillique a'gérienne cohérente capa- 
ble de” garantir la présence française et les inlérêls vilaux de la 
communauté franco-musulmane. 

Le groupe radical-socialiste proposera ensuite le vole du scrulin 
uainominal à deux tours qui rend aux ciloyens leur vér'lable souve- 
rainité. J1 veut aussi une réforme consiilutionneile accordant au 
Gouvernement le droit de dissoudre l’Assemb'ce après deux crises 
ministérielles successives. 

Sur le plan social, le groupe radicai-socialiste veut assurer 16 
plein emploi, créer l’assurance-chômage, améliorer par un régime 
nouveau la situation des vieux travaileurs. Une conférence nalio- 
nale des représentants des employeurs et des ouvriers procédera, 
d'autre part, à la conclusion de conventions collectives, 

Il importe que les entreprises moyennes. et petites puissent se 
développer hardiment dans le sens de l’évolulion économique du 
monde moderne. Il donc+-nécessaire de créer pour elles un fonds 
d'équipement et une banque nationale de l’arlisanat, de refondre et 
de simplifier la fiscalité, de mieux répartir les crédils consacrés à la 
modernisation de ces aclivilés. 

Les assises nationales de l'agricuilure élaboreront des programmes 
précis de production, l’organisation des débouchés intéreurs el inler- 
nationaux. 

IL proposera une loi fixant pendant quinze années la construction 
annuelle de 350.000 logements, ce qui implique la formalion, chaque 
année, de 75.000 jeunes gens pour les professions qui dépendent du 
bâtiment. 

Le groupe radicai-socialiste proclame sa volonté de veiller au 
maintien du pouvoir d'achat de la monnaie et s'oppose à loule iée 
de dévaluation. 

Le groupe radical-socialiste entend rester pleinement tidèle à son 
idéal laïque traditionnel. 11 nie une fois de plus que cet idéal soit 
opposé à la religion. 11 affirme qu'il permet au contraire à l'Elat de 
protéger, à l'abri de tout sectarisme, les croyants comme les 
incroyants. Pour lui, la neutralité de l’école lient dans cette formule 
toujours valable : ni monopole, ni subvention. 

nl s’appliquera inlassablement à donner à l'école laïque les moyens 
de servir dignement la nation. 11 demandera que soient prises toutes 
les mesures propres à développer l’enseignement technique et à 
démocratiser le recrutement de l'enseignement secondaire el de l’en- 
seignement supérieur, 
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Dans le domaine postscolaire, le groupe radical-socialiste entend 
donner à la jeunesse sa place pleine et entière au sein de notre 
avs. 
dé Enfin, en manifesant son attachement à l’idée européenne et aux 
alliances occidentales de la France, le groupe radical-socialiste affirme 
sa volonté de tout mettre en œuvre pour rechercher, en particulier 
dans tout ce qui touche le désarmement simultané et contrôlé, le 
règlement des grands problèmes internationaux et l'établissement 
d'une paix durable entre l'Est el l'Ouest. 


Signée de MM. André (Adrien), Anxionnaz, Arrighi, Badie, de Baïil- 
liencourt, Barry (Diawadou\, Baslet, Begouin (Lucien) (Seine-et- 
Marne), Béné (Maurice), Billères, Ronnaire, Bourgès-Maunoury, Bro- 
cas, Caillavet, Cassagne, Chatelain, Clostermann, Cupfer, Paladier 
(Edouard), Desouches, Devinat, Ducos, Faggianelli, Faure (Maurice), 
de Félice, Gabori!, Gaillard (Félix), Galy-Gasparou, Giacobbi, Hernu, 
Herr:ot (Edouard), Hovnanian, Hugucs (André), Hugues (Emile), 
Laforest, Leclercq, Mailhe, Marie (André), Maroselli, Martin (Gilbert), 
Masson (Jean), Mendès-France, Morève, Morice (André), ae Moro- 
Giafferri, Naudet, Panier, de Pierrecbourg, Queuille (Henri), Ramonet, 
Fevillon (Tony), Kolland, Sagnol, Seulle (Michel). 


GROUPE D'UNION ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 


Le groupe Union et fraterni:é française entend défendre les prin- 
cipes suivanis: 

Restauralion de l'esprit civique et âémocratique ; 

Justice sociale et juslice fiscaie ; 

Maintien de l'intégrité de l’Union française. 

Pour atteindre ces buls, ses membres consacreront leurs eflorts 
à obtenir la convocation des Elats généraux qui donneront la parole 
au peupie français. x 


Signée de MM. Alloin (Louis), Baryelon, Baylac, Berrang, Berthom- 
mier, Bone, Bouret, Bouyer, Bretin, Calme], Charles (Pierre), Cochet, 
Coltet, Courrier, Couluraud, Cuicci, Demasio, Davoust, Demarquet, 
Duchoud, Gayrard, Guichard, Hekuin, Icher, Juliard, Lainé (Raymond), 
Lamalle, Larue (Raymond), Léger, Le Pen, Luciani, Martin (Robert), 
Monnier, Nerzic, Nicolas (Maurice), Parrot, Paulin, Pe:lat, Pommier, 
Privat, Réoyo, Reynès, Ruf, Salvetat, Scheider, Tamarelle, Teulé, 
Vahé, Varvier, Vaugelade, Vignal (Joseph). 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 


Les dépulés souss'gnés déclarent constiluer à ce jour un groupe 
qui preud nom de groupe des républicains sociaux. 

Ce groupe s'assigne pour tâche, dans le respect de la volonté sou- 
verainc du peuple français, de contribuer par son action au redresse- 
ment dun pays dans les domaines politique, économique, social et 
internalional, en visant notamment les buts suivants : 

1° Réforme de l'Etat assurant la séparation des pouvoirs; la 
stabilité gouvernementale ; 

2° Po:itique de remise en ordre, d'économie et stabilité monétaire 
d'alléger le poids de la fiscalité, d'assurer Ja sécurité de 
‘épargne et de restaurer durablement le crédit de l'Etat; 

3o Relèvement du pouvoir d’achat, à rechercher dans l’accroisse- 
ment de la productivité, lié à ge profondes rélormes sociales, et 
amélioration concrète des conditions d'existence des travailleurs, 
notamment par une ee positive du logement; 

4o Déve!oppement de l'éducation de la jeunesse française dans le 
De des lois fondamentales de la République et des libertés de 
chacun ; 

 Organisalion de la paix dans le cadre de l’Union atlantique 
rénovée et de la Conféd‘ration européenne, et renforcement de la 
défense malionale ; 

6° Politique constructive de l’Union française, destinée à permettre 
aux citoyens de l’Union de prendre une part croissante ax déve- 
loppement des territoires d’outre-mer et à la gestion démocratique 
de leurs affaires, et à maintenir la cohésion de l’Union autour de la 
République française. 


Signée de MM. Arabi El Goni, Bayrou, Fourgeoïs, Bricout, Chaban- 
Delmas, Chatenay, Dronne, Durbet, Gaumont, Lemaire, 
Liquard, Malbrant, Maurice-Bokanowski, Nissr, Pesquet, Soustelle, 
Tirolien, Tribou'et, Viallei, 


GROUPE DZ L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DR LA RÉSISTANCE 
ET DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


Le groupe U. D. S. R. — R. D. A. est constitué par les élus de deux 
formations politiques ayant chacune leur caractère et leur ani- 
sation propre et qui, depuis 1951, ont décidé d’unir leurs eflorts 
pour premouvoir une politique de progrès, d’émancipation politique 
et sociale dans l’ensemble de l’Union française, tendant à réaliser 
une communauté fraternelle et durable entre les populations de la 
métropole, des départements et territoires d’outre-mer, Cette entente 
aboutit présentement à la constitution d’un groupe unique U. D. 
S. R. — R. D. À., composé des élus des deux partis. 

Le rassemblement démocratique africain est une organisation poli- 
tique groupant des Africains de toutes origines, de toutes concep- 
tions philosophiques, religieuses, de toutes conditions socia'es, en 
vue de la réalisation d'objectifs dont les deux principaux sont: 

4° L'application du principe fondamental du droit des peu les à 
disposer d'eux-mêmes, inscrit dans l’article 73 de la charte des 
Nations Unies, avec comme corollaire la primauté des intérêts de 
la population de chaque territoire : 


20 L'application d’une constitution de l’Union française fondée sur 
l'égalité des droits et des devoirs et la solidarité des nalions et 
peuples qui la composent. 

Le groupement du rassemblement démocratique africain a pour 
. mission, dans le cadre de l’activilé parlementaire, de défendre la 
ligne politique, atteindre les objectifs et de faire aboutir le pro- 
Le fixé par les organismes de direction du rassemblemenf$ 

émocratique africain. 

Les députés du rassemblement démocratique africain mettront 
tout en œuvre au sein du Parlement comme dans l’Union française 
pour promouvoir l'union de toutes les ppulations africaines comme 
celle de tous les peuples cempris dans l’Union française. 

ls estiment que c'est la condition primordiale pour faire échec 
à tous les périls qui menacent ia cause de la démocratie et de la 

ix et qui entravent la marche de l'humanité vers le progrès et 
a liberté. 

L'U. D. S. R. est née de la dernière guerre et de la résistance. 
Ses élus se réclament des traditions républicaines et socialistes 
françaises, pour poursuivre avec des méthodes modernes :e dévelop- 

ment d’une démocratie libre et fraternelle. Is entendent réformer 
es institutions afin d’assurer, par une modification de la Constitu- 
tion, la stabäité et la aurée des gouvernements de la République 
et, par un retour au scrutin uninominal majoritaire à deux tours, 
le libre choix de ses élus. Fidèïes à la vocation africaine de leur 

rti, ils œuvreront pour une construction harmonieuse de l'Union 
rançaise associant étroitement le destin des pe de la métre- 
pole et d’outre-mer, comme ils entendent aussi réaliser une Europe 
unie et accorder d'un même pas ces deux constructions nécessaires 
à l’avenir de Ja France. Dans leur dé’ense passionnée de la liberté, 
dans leur recherche tenace de Ja justice entre tous, dans leur 
volonté de rénovalion pour l'avènement d’une République moderne, 
les élus de l'E. D, $. R. pensent répondre aux aspirations des jeunes 
générations. 

Signée de MM. Babet (Raphaël, Bonnefous (Edouard), Chauvet, 
Cheikh (Mohamed Saïd), Conûat-Mahaman, Coulibaly (Ouezzin), 
Diallo (Saïfoulaye), Diori (Ilamani), Duveau, Fran- 
cois-Benard, Touphouet-Boigny, Keita (Mamadou), Konaté (Mamadou), 
Lisette, Mitterrand, Pleven (René), Sekou Touré. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DU CENTRE RÉPUBLICAIN 


I. — Une restauration vigoureuse du régime républicain. 


Notre but: un gouvernement de législature, avec garantie d'une 
minima de deux ans. 
moyen: la dissolution automatique. 


II. — La réforme du système électoral. 


Notre but: un mode de scrutin simple, direct, majorilaire, ratifié 
par le suffrage universel. 


III. — La réforme des méthodes de travail parlementaire. 


Notre but: plus d'efficacité; une responsabilité accrue. 
Les moyens: par exemple, poursuivre et compléier l'expérience du 
vote personnel. 


IV. — La défense des progrès acquis dans le domaine financier, 
économique et social. 


Le franc, l'or, les devises. 

La production industrielle. 

L'expansian agricole. 

L'augmentalion des débouchés, à l’intérieur et à l'extérieur. 

La construction: pendant les prochains dix-huit mois les loge- 
ments finis livrés au public seront plus nombreux qu'ils ne l'ont 
été pendant les dix dernières années réunies. Il faut accroître ces 
résultats par une véritable mobilisation générae en faveur de la 
construction. 

Le niveau de.vie : on peut et on doit doubler le niveau de vie des 
Français en dix ans, c’est là une perspeetive tangible pour tous. 

Le climat social: apaisé, il doit devenir fraternel par la générali- 
sation de discussions loyales conduisant à la paix sociale. 

La réforme de l’enseignement consacrera l'alliance de l’école et 
de l’économie ; elle sera résoïument orientée vers les besoins réels 
de la nation; il nous faut pius de chercheurs, plus de techniciens. 
La réforme de l’enseignement tendra, en outre, à accentuer Ja 
démocratisation du recrutement des élites, la généralisaiion de 
l'instruction et de la vuigarisation agricoles, la promolion ouvrière. 

L'abaissement des prix de revient par l'organisation du travail, 
l'amélioration de la productivité. 

Ainsi sera complétée une politique qui doit supprimer jes déséqui- 
libres fondamentaux: de la balance des comptes, du budget et le 
déséquilibre social, 


V. — Une politique inlernationale soucicuse dr sauvegader notre 
rer mg nos alliances et toutes les chances de détente interna- 
tionale. 


Ses principaux points: 
La solidarité atlantique : elle répond à un besoin profond de notre 


Europe : elle est un fait, elle demeure un idéal. 
Une itique atomique: que nous voutons orientée vers la paix. 
Un plan de désarmement: comportant une possibiliié automatique 
de contrôle et de sanction, tra urant en invesissements féconds 
les budgets militaires. 
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VI. — La permanence de l'ensemble français. 


La puissance de la France dans le monde est directement liée à 
la permanence de l’ensemble français. 

La tâche de la per est de faire la synthèse entre la France 
de l'empire colonial et la France de 1789. 

Notre Constitution, pour les peuples d'outre-mer, n'a pas élé 
consacrée l'expérience : il nous faut réaliser, pour assurer l'averur 
de l'idéal français, :'union des peuples de France et d’outre-mer. 


Signée de MM. Bénard (Oise), Besson (Robert), Bonnet (Georges) 
Dordogne), David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Faure (Edgar) (Jura), 
autier-Chaumet, Lafay (Bernard), Léotard (de), Médecin, Quinson. 


GROUPE PAYSAN 


Le groupe paysan de l’Assemblée nationale appliquera le pro- 
gramme d'action défini par le parti paysan d'union soc.ale et je 
centre national des indépendants, défendu dans le pays par ses can- 
didats aux élections législatives du 2 janvier 196. Les membres du 
groupe paysan ont la libcrié de vote. 

Le groupe affirme sa volonté de défendre le franc, de protéger 
toutes les libertés, d'assurer la stabilité gouvernementale, la justice 
fiscale, le progrès agricole et la paix intérieure par le progrès social. 

Ses efloris tencront à ce que la paysannerie retrouve, l’amé- 
lioration de son pouvoir d'achat, la place qui lui revient dans la 
nation, tant sur le plan économique que ‘social. 

Il proclame la nécessité d'organiser l'Union française pour 
conduire progressivement les populations d'outre-mer à gérer déimo- 
cratiquement leurs propres intérêts. Ù 

Sur le plan de la politique extérieure, il propose: 

4° Le renforcement de l'alliance atlantique pour assurer la sécu- 
rité de nos frontières ; 

2° Une politique d'organisation et d'entente internat:onale propre 
à conduire un désarmement contrôlé. 


Signée de MM. Antier, uin (André) (Charente-Maritime), Cadic, 
Grandin, Laborbe, Lainé (Jean) (Eure), Manceau (Bernard) (Maine- 
Monin, Paquet, Plantevin, Toublanc, Vassor, Vitier 

erre). 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 


Les députés des territoires d'outre-mer soussignés déclarent qu’is 
refuseront, au cours de la présente législature, de s’associer à 
la guerre des blocs et à des oppositions stériles. Celles-ci ne peu- 
vent que détourner les représentants de la nation des vrais pro- 
blèmes, singulièrement du problème que pose la construction de 
l'Union française. 

Es déclarent qu'ils n’apporteront leurs voix qu'aux gouvernements 
résolus, dans les faits, faire de l’Union française et, d’abord 
de la République, une association de peuples libres et égaux. 


Is rappellent sotennellement les principes dont la réalisation cons- 
ieurs yeÿx, un programme minimum à réaliser dans l’ordre 
suivant : 


4° Vote du projet de réforme électorale pour les territoires d’outre- 
mer en instance devant le Conseil de la République ; 
2° Revision du titre VIH de la Constitution, dans le sens confé- 
dérat et fédéral; 
3° Vole par la loi d’un statut particulier pour l'Algérie et les 
territoires d'outre-mer. Ce statut devra assurer aux collectivités 
locales, regroupées au besoin, une large autonomie et des res- 
sources suffisantes à leur 
4o Dépôt et votes de projets loi tendant à définir les ins- 
titutions de chaque territoire, avec conseil de Gouvernement et 
élargissement des attributions de l’assemblée territoriale ; 
5° Accroissement des crédits du F. L D. E. S$S, et soutien eff- 
cace des produits d'outre-mer: cacao, café, bananes, arachides, 
rah, bois, etc. ; 
Vote des propositions de loi sur la sécurité sociale, les allo- 

cations familiales et les accidents du travail; 
é 70 me + projet de loi sur les cadres territoriaux (africanisation 
es cadres) : 

8° Amnistie pour les condamnés politiques. 


Signée de MM. Aubame, Boni Nazi, Conombo, Dia (Mamadou) 
Douala, Grunitzky, Guissou (Henri), Maga (Hubert), Mahamou 
Harbi, Senghor. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 


dl groupe des républicains progressistes a pour objectifs princt- 
aux ; 

1° La fin de la guerre d'Algérie par des négociations; 

2° La défense des libertés publiques et notamment l’alfrogation 
de toutes les lois et mesures ayant porté atteinte à la laïcité de 
l'école publique et de l'Etat; 

. Une politique économique ét sociale hardie permettant en ee 
ticulier de lutter contre la misère des vieux, de maintenir et d'éten- 
dre les conquétes sociales et de défendre les intérêts de tous les 
lravailleurs; 


&o Une réforme fiscale assurant une plus juste répartition des 
charges et une simplification des méthodes de perceplion: 

S Une politique d'indépendance nalionale et d'action énergique 
en faveur de la détente et de la coopération internationales, per- 
mettant d'aboutir le plus rapidement possible aux premières élapes 
du désarmement. 


Signée de MM. d’Astier de La Vigerie, Chambeiron, Cot (Pierre), 
Dreyfus-Schmidt, Meunier (Pierre). 


Listes éiectorales des membres des groupes politiques remises au 
président de l'Assemblée nationaie le 23 janvier 1956 en exécutioæ 
de l’article 16 du règlement. 


GROUPE COMMUNISTE 


membres.) 


MM. Ansart, Ballanger (Robert), Barhat (Marcel), Barel, Parthes 
lemy, Bartolini, Benoist (Charles), Benoit (Alcide), Pesset, Billat, 
Billoux, Bissol, Blondeau, Boccagny, Boisseau, Bonte (Florimonc;, 
Bouloux, Bourbon, Mme Boutard, MM. Boutavant, Cachin (Marcel), 
Cagne, Calas, Cance, Cartier (Marius) (Haute-Marne), Casanova, Cas- 
tera, Cermolacce, Césaire, Chêne, Cherrier, Cogniot, Coquel, Cor- 
dillot, Cristofol, Defrance, Demusois, Denis (Alphonse), Diat (Jean), 
Duclos (Jacques), Dufour, Dupont (Louis), Duprat (Gérard), Dupuy 
(Marc), Mmes Duvernois, Estachy, MM. Eudier, Fajon (Etienne), 
Fourvel, Mmes Gabriel-Péri, Galicier, MM. Garaudy, Garnier, Gautier 
(André), Girard, Girardot, Gosnat, Goudoux, Mme Grappe, MM. Gra- 
voille, Grenier (Fernand), Mme Guérin (Rose), MM. Guyot (Ray- 
mond), llamon (Marcel), Houdremont, Jourd’hui, Juge, Julian (Gas- 
ton), Kriegel-Valrimont, Lambert (Lucien), Lamps, Lareppe, 
Le Caroff, Letranc (Raymond) (Aisne), Legagneux, Lenormand 
(André) (Calvados), roy, Lespiau, Letoquart, Liante, Malleret- 
Joinville, Manceau (Robert) {Sarthe}, Mancey (André), Mariat 
(René), Marin (Fernand), Marrane, Martel (Ilenri), Mile Marzin, 
MM. Maton, Mercier (André) (Oise), Merle, Michel, Midol, Mondon 
(Raymond) (Réumion), Mora, Mouton, Mudry, Musmeaux, Noël (Mar- 
cel), Pages, Paul (Gabriel), Paumier (Bernard), Pelissou, Penven, 
Perche, Peron (Yves), Pierrard, Pirot, Plaisance, Pourtalet, Pranchère, 
Mme Prin, MM. Pronteau, Prot, Mme Rabalé, MM. Ramette, Ranoux, 
Renard (Adrien), Mme Revyraud, M. Rieu, Mme Roca, MM. Rochet 
{(Wz'deck}), Roquefort, Roucaute (Gatfriel) (Gard), Roucaute (Roger) 
(Atsèche), Ruffe (Iubert), Mlle Rumeau, MM. Sauer, Savard, Soury, 
Thamier, Thibaud (Marcel) (Loire), Thorez (Maurice), Tourné, Tour- 
taud, Tricart, Tys, Mme Vaillant-Couturier, MM. Vallin, Védrines, 
Vergès, Mme Vermeersch, MM. Villon (Pierre), Vuilliem. 


Le président du groupe, 
JACQUES DUULOS, 


GROUPE SOCIALISTE 


(94 membres.) 


MM. Alduy, Arnal (Frank), Auban (Achille), Baurens, Berthet, 
Bint, Bouhey (Jean), Cartier (Marcel) (Drôme), Charlot (Jean), 
Conte, Cormier, Coutant (Robert), Dagain, Darou, David (Marcel) 
(Lande), Defferre, Mme Degrond, MM. Deixonne, Dejean, Delabre, 
Denvers, Depreux, Desson (Guy), Dicko (flamadoun), Doutrellot, 
Dumortier, Durroux, Evrard, Gagnaire, Garat (Joseph), Gazier, 
Gernez, Gouin (Félix), Gourdon, Gozard (Gilles, Guibert, Guille, 
Guislain, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Guyon (Jean-Raymond), 
Henneguelle, Jaquet (Gérard), Juskiewenski, Lacoste, Lamarque- 
Cando, Lapie (Pierre-Olivier), Larue (Tony) (Seine-Maritime), Le Bail, 
Leenhardt (Francis), Le Floch, Lejeune (Max), Mme Lempereur, 
MM. Le Strat, Le Troquer (André), Levindrey, Loust&u, Lussyÿ 
(Charles), Mabrut, Mao (Hervé), Margueritte (Charles), Masse, 
Mayer (Daniel), Mazier, Mazuez (Pierre-Fernand), Merigonde, 
Metayer (Pierre), Meunier (Jean) (Indre-et-Loire), Minjoz, Moch 
(Jules), Mollet (Guy), Monnerville (Pierre), Montalat, Montel 
(Eugène) (Haute-Garonne), Naegelen (Marcel-Edmond), Ninine, 
Notebart, Parmentier, Pietie, Pineau, Frigent (Tanguy), Provo, Rama- 
dier (Paul), Regaudie, Rincent, Savary, Segelle, Sissoko (Fily-Dabo), 
Thomas (Engène), Thoral, Titeux, Tsiranana, Vals (Francis), Verdier, 
Very (Emmanuel), 

Le président du groupe, 
DEPREUX. 


GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
(80 membres.) 


MM. Alliot, Anthonioz, Apithy, Barennes, Barrachin, de Baud 
d’Asson, Bergasse, Bettencourt, Boisdé, Boscary-Monsservin, Brard, 
Bruyneel, Christiaens, Coirre, Couinaud, Coulon, Courant, Crouan, 
Crouzier, Delachenal, Dixmier, Fauchon, Febvay, Feron, Fourcade 
(Jacques), re Gaillemin, Garet (Pierre), Gavini, Geor- 
(Maurice), Giscard d'Estaing, Goussu, Guitton (Antoine) (Ven- 
ée), Henault, (Robert-Henri), Isorni, Jacquet (Michel), Jac- 
quinot (Louis), Jarrosson, Jean-Moreau, Joubert, Kir, La Chambre 
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(Guy), Lalle, Laniel (Joseph), Laurens (Camille), Lefranc (Jean) 
Pas-de-Calais), Legendre, Marcellin, Mignot, Mondon (Moselle), 
ontel (Pierre) (Rhône), de Moustier, Moynet, Mutter (André), 
Pebellier (Eugène), Pelleray, Petit (Guy), Pianta, Pinay, Pinvidic, 
Priou, Puy, Raingeard, Ramel, Reynaud (Paul), Ribeyre (Paul), Ritter, 
Roclore, Roussear, Salliard du Rivauit, de Sesmaisons, Sourbet, 
lemple, Thebault (Henri), Thiriet, Tremolet de Villers, Turc (Jean), 
Voyron, Vigier. 


Apparentés aux termes de l’article 16 du règlement. 
{2 membres.) 


MM. André (Picrre) (Meurthe-et-Moselle), de Chevigny. 


Un vice-président du groupe, 
BOSCARY-MONSSER VIN. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(70 membres.) 


MM. Abelin, Angibault, Arbogast, Bacon, Balestreri, Barrot (Noël), 
Bichet (Roberl), Bidault (Georges), Bonnet (Christian) (Morbihan), 
Bouxom, Buron, Carlier (Gilbert) (Seine-et-Uise), Catoire, Cayeux 
(Jean), Charpentier, Chevigné (Pierre de), Colin (André), Coste- 
Floret (Paul), Mile Dienesch, MM. Dorey. Düyraz (Joannès), Duquesne, 
Engel, Fontaret, Gabelle, Gosset, Guillou (Pierre), Halbout, Ihuel, 
Klock, Lacaze (Henri), Lecourt, Mme Lefebvre (Francine), MM. Lou- 
vel, Lucas, Lux, Meck, Méhaignerie, Menthon (de), Mercier (André- 
François) (Deux-Sèvres), Michaud (Louis), Moisan, Monteil (André), 
Nicolas (Lucien) {Vosges), Ortlieb, Orvoen, Penoy, Pflimlin, Prisset, 
Raymond-Laurent, Keille-Soult, Rey, Sauvage, Schaff, Schmitt 
(Albert), Schneiter, Schuman ‘Roberi) (Moselle), Schumann (Mau- 
rice) (Nord), Seitlinger. Sidi el Moktar, Simonnet, Teitgen (Pierre- 
Henri), Thibault (Edouard) (Gard), Tinguy (de), Tubach, Ulrich, 
Viatte, Vignard. Villard (Jean), Wasmer. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres.) 


MM. Ferrand (Joseph) (Morbihan), Jegorel, Rakotovelo. 


Le président du groupe, 
LECOURT. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
(51 membres.) 


MM. André (Adrien) (Vienne). Anxionnaz, Arrighi, Badie, de Bail- 
liencourt, Barry (Diawadou), Baylet, Bégouin (Lucien) (seine-et- 
Marne), Béné (Maurice), Billières, Bonnaire, Bourgès-Maunoury, 
Brocas, Caillavelt, Cassagne, Chatelain, Clostermann, Cupfer, Dala- 
dier (Edouard), Desouches, Devinat, Ducos, Faggianelli, Faure 
(Maurice) (Lot), de Félice, Gaborit, Gaillard (Félix), Galy-Gasçarrou, 
Giacobbi, Hernu, Herriot (Edouard), Hovnanian, Hugues (André) 
(Seine), Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes), Laforest, Leclercq, 
Mailhe, Marie (André), Maroselli, Martin (Gilbert) (Eure), Masson 
(Jean), Mendès-France, Morève, Morice (André), Moro-Giafferri (de), 
Naudet, Panier, de Pierrebourg, Queuille (Henri), Ramonet, Révillon 
{Tony), Rolland, Sagnol, Soulié (Michel). 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres.) 


MM. Bruelle, Ilersant (Robert), Lipkowski (Jean de). 


Le président du groupe, 
ÉDOUARD DALADIER. 


GROUPE D'UNION ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 
{51 membres.) 


MM. Alloin (Louis), Barye'on, Baylac (Jean), Berrang, Berthom- 
mier, Bone, Bouret, Bouyer, Bretin, Calme}, Charles (Pierre), Cochet, 
Cottet, Courrier, Couturaud. Cuicci, Damasio, Davoust, Demarquet, 
Duchoud, Gayrard, Guichard, Helluin, Icher, Juliard, Lainé (Ray- 
mond) (Cher), Lamalle, Larue (Raymond) (Vienne), Léger, Le Pen, 
Luciani, Martin (Robert) (Seine-et-Marne), Monnier, Nerzic, Nicolas 
Maurice) (Seine), Parrot, Paulin, Pelat, Pommier (Pierre), Privat, 

éoyo, Reynès Ruf (Joannès), Salvetat, Scheiïder, Tama- 
relle, Teulé, Vahé, Varvier, Vaugelade, Vignal (Joseph). 


Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 
{1 membre.) 


M. Dides 
e président du groupe 
Val, 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
(20 membres.) 
MM. arabi el Goni, Bayrou, Bourgeois, Bricout, Chaban-Peïmas, 
Chatenay, Dronne, Durbet, Gaumont, Kænig, Lemaire, Liquard, 


Malbrant, Maurice-Bokanowski, Nisse, Pesquet, Soustelle, Tirolien, 
Triboulet, Viallet. 


Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 
{1 membre.) 


M. Ouedraogo Kanzgo. 
Le président provisoire du groupe, 


CHABAN-DELMAS,. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


membres.) 

MM. Rabet (Raphaël), Bonmefous (Edouard), Chauve, Cheixh 
(Mohamed Saïd), Condat-Mahaman, Coulibaly (Ouezzin}, Diallo 
(Saïfoulaye), Diori (Hamani, Duveau, Féiix-Tchicaya, François 
Bénard, llouphouë! Boigny, Keita (Mamadou), Konaté (Mamadou), 
Liselte, Mitterrand, Pleven (René), Sekou Touré, 


Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 
(4 membre.) 


M. Dumas (Ra!and), 
Le président du groupe, 


MITTERRAND, 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DU CENTRE RÉPUBLICAIN 


(10 membres.) 


MM. Bénard (Oise), Besson (Robert), Bonnet (Georges) (Dordogne), 
David (Jean-Paul!) (Seine-et-Oise), Faure (Edgar) (Jura), Gaulier- 
Chaumet, Lafay (Bernard), Léotard (de), Médecin, Quinson, 


Apparentés, aux termes de l’article 16 du règlement. 
(4 membres.) 


MM. Corniglion-Molinier, July, Plantlier, Sanglier. 
Le président du groupe, 


EDGAR FAURE, 


GROUPE PAYSAN 


(Apparenté au groupe des indépendants et paysans d'action sociale 
aux termes de l'article 16 du règlement.) 


(13 membres.) 


MM Antier, Bégouin (André) (Charente-Maritime}), Cadic, Grandin, 
Laborbe, Laine (Jean) (Eure), Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), 
Monin, Paquet, Plantevin, Toublanc, Vassor, Vititer (Pierre). 

Le président du groupe, 
LABORBE, 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 


(Apparenté au groupe du mouvement républicain populaire 
aux termes de l'article 46 du règlement.) 


(10 membres.) 


MM. Aubame, Boni Nazi, Conombo, Dia (Mamadou), Douala, Grue 
nitzky, Guissou (Henri), Maga (llubert), Mahamoud Harbi, Senghor. 
- Le président du groupe, 

JEAN AUBAME. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 


(Apparenté au groupe communiste, 
aux termes de l'article 16 du règlement.) 


(5 membres.) 


MM. d’Astier de La Vigerie, Chambeiron, Cot (Pierre), Dreyfus- 
Schmidt, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or). 


Apparenté aux termes de l’article 16 du règlement. 
(1 membre.) 
M. Ferrand (Pierre) (Creuse). 


Le représentant du groupe. 
CHAMBEIRON, 


RE 


94 Janvier 1956. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 855 


Convocation de bureau. 
Le % bureau se réunira le jeudi 26 janvier 1956. à dix heures 
trènlte (local de la commission de l’agricullure ne 232): 


Examen de dossiers d'éections (Cher, Bouches-du-Rhône, 2 cir 
conscription). 


Réunions de bureaux du mardi 24 janvier 1956. 


3° hureau. — Examen de dossiers d'élection {Haute-Garanne), à 
seize heures. — Local no 251, 


6° bureau. — Suile de l'examen de dossiers d'élection (Morbihan, 
Nord {>}, Oise), à dix-sept heures. — Local n° 207. 

4% bureau. — Suite de la vérification des opéralions électorates 
(Vendée, Sormalis), première suspension de séance. — Local no 2%. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocation de cominission. 


Jeudi 26 janvier 1956. 
Seize heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR 1’ÉTUDE DE 
ET DE L'INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUES 


(COMMISS-OX DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 
Orire du jour. 
Audilion des représentants des organisalions syndicales ouvrières. 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Frésidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidencz du conseil (direction de la documentation). 


La direction de le documentation, 13, rue Lord-Byro», Paris (8-), 
a fait paraître dans la semaine du 16 janvier au 21 janvier 1956: 


L — Motes et études documentaires, 


No 2123. — Les problèmes actuels de la politique des salaires aux 


No 2124, — Apercu sur l'éducation en Afrique tropicae bri- 


N° 2125. — La médiation des condils collectifs du travail 


(le décret du 35 mai 1955 et les précédents 


Abonnement aux « Notes et éiudes documentaires »: six mois, 
4.00 F; un an, 7.500 F. 


Il. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse élrangère.) 
No 0207. — 4. Problèmes d'actualité. — 1. La question marocaine: 


L'enitrevue Dubois-Valino. — I]. La presse d’Alle- 
magne occidentale et je nouveau gouvernement sar- 


rois. 
2. Faits et opinions. — Problèmes  internalionaux: 
A propos du message du président Eisenhower sur 


l'état: de FUnion (L'aide économique à l'étranger). 
— L'Afrique, banc d'essai de la coïlaboration euro- 
éenne, — L'évacualion de la zone du canal de 


uez L 


No (208, — 1. Problèmes d'actualité. — La presse étrangère 
et l'article de Life sur la politique exté- 
rieure de M. Foster Dulles. 


2. Faits et opinions. — Eiats-Unis: Article du 
magazine américain Life sur la politique exté- 
rieure de M. Foster Dulles, — Une m:se au 
No 0209. —: 1. Problèmes d'actualité, — Le sixième plan quin- 
quennal soviétique. 
2 Textes du jour. — Résolution du comité d'ac- 
tion pour les Etats-Unis d'Europe (session 
des 17 et 18 janvier 1956). — Déclaration com- 


mune du comilé d'action pour les Etats- 
Unis d'Europe (session des 17 et 18 janvier 
1956). 

3. Faits et opinions. — Information: Les qualités 
de la presse américaine sont-el'es des « ver- 
tus mortelles » ? — A propos d'une étude de 
l'institut international de ja presse sur la 
liberté de la presse dans le monde........ 48 P. 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.750 F; 
un an, 0.000 


— Chroniques étrangères. 


No 106. — Espagne: L'Espagne et le Maroc. — Questions exté- 
No 176. — Italie: L'entrée de l'Ilaiie aux Nations Unies, — 
Le Congrès et la crise du parti libéral, — Le 
projet de loi sur les baux ruraux.............. 50 F, 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six 
mois, F; un an, F, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


No 120 du 17 janvier 1956 publie, notamment: Le plan de modes 
nisation et d'équipement (exécution en 1954 el programme de 
1955). — La diversification des activités des entreprises aux 
Elats-Unis. — Progrès el problèmes de l'économie yougo- 

Ahonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 

un an, 1.900 F. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par j'institut national de la slalistique 
et des études économiques.) 

No 103 du 2% janvier 19:6 présente, en variétés statistiques: Cam- 
talisalion boursière des valeurs françaises à revenu variable 
cotées à la Bourse de Paris (au 30 décembre 1955). 

Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 

numéro. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 

1.20 F, 
4 VI. — Carte géographique. 

No 34. — Carte des population de l'Afrique noire, format 118x83 

couleurs), accompagnée d'une nolice-calalogue de 
114 pages 21x27, — 


VII. — Chroniques d'outre-mer. 
(Rédigées par le ministère de ia France d'outre-mer 
et le secrétariat d'Elat aux relations avec les Elais associés.) 


No 20 de décembre publie, notamment: La gestion des ports en 
Aïrique équatoriale française, — Les industries de transforma- 


tion des produits locaux en Côte d'Ivoire, — La riziculture 
dans la province de Fianarantsoa à Madagascar. 
LE NUMÉRO . 10 F. 


Abonnement aux «Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.00 F, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et ceiui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (CG. C. P. Paris 9060-98). 


3 €- 


Hinistère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirsge de la troisième tranche 
de la loîcrie nationale 1956. 


Le tirage de la troisième tranrhe de la loterie nationale 41958 
le mercredi janvier à vingt heures, en présence 
u pub:ic, 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Résultats de l'exercice 1955 au 30 rovembre 1955. . 


(En millions de francs.) 


Dépenses 


DESIGNATION DES MINISTÈRES 


MOXTANT 
des dépen-es. 


DESIGNATION DES MINISTÈRES 


DÉPENSES ORDINAINES DES SERVICES 
L, — Services civils. 


Affaires étrangères: 
1 — Service des affaires étrangères............... 


IL. — Services des affaires allemandes et autri 
chiennes .........., 


HILL. 7 Services français en 


Affaires marocaines et 


Anciens combattants et victimes de la guerre.......... 


Alaires économiques: 
L — Affaires ÉCONOMIQUES. 
IL. — Commissariat général du 


France d'outre-mer. — Lépenses civiles. .......,........ 


Intérieur 


Justice: 


Présidence du conseil: 
Services généraux de la présidence du conseil. ..... 
Direction des Journaux officiels. 


Service de la défense nationale. — Secrétariat géné- 
ral permanent de la défense nationale.....,...... 


Service de documentation extérieure et contre- 


Groupement des contrôles radioélectriques...,....... 


À TEPOTIET, se 


11.77 


633.195 


its 


Etats associés. 
Industrie et 
Logement et reconstruction... 
Santé publique et population. ns. 


Travail et sécurité sociale. 


Travaux publics, transports et tourisme: 


Travaux publics, transports et tourisme...........…, 
Aviation civile et commerciale. LRRLRERELRLELELELELLLEX] 


Marine marchande....... 


Finances. Charges COMMUNES, 


Total des services civils. 


IL — Services militaires. 


Défense nationale: 
Section COMMUNE: 


Marine 


France d’outre-mer: 
Forces terrestres d'Extrêéme-Orient. 


France d'outre-mer... 


Total des services militaires... 


Total des dépenses ordinaires des services... 


| 
| Excédent de 222.073 
Etat de développement, par ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1955 
MONTANT 
12.873 
11.552 
66.399 
41.459 
1.183 
- 36.799 167.773 
70.983 12.467 
17.514 
90 
| 293.292 | 
| 
9.607 
79.238 
69.733 
2.339 226.120 
80.306 
5.994 
684 
| 130 36.863 
:: | 
587 
| 
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MONTAN 
DÉSIGNATION DES MINISTERES DESIGNATION DES MINISTÈRES 
B. — Equipement des services militaires. 
DÉPENSES EN CAPITAL Détense nalionale : 
Dépenses communes......... 27.910 
A. — Equipement des services civils. 149.202 
6600 00-00 00 00 0 0 83.762 
Affaires étrangères. — Services des affaires étrangères. 1.192 Marine ........ 53.056 
Allaires marocaines et 1.300 France d'ouire-mer: 
Anciens combattants et victimes de la guerre..…..... 9 France d'ou:re-mer.. 
Education nationale... se 412.204 Total des services mililaires. 515.707 
Finances. — Services 549 Total des dépenses en capital.............. 490.083 
Affaires ÉCONOMIQUES. 6.150 C. — et réperetions 
France d outre-mer... de dommages de guerre 
Justic 82 Finances. Versements à la caisse autonome de la 
Présidence du conseil: . ce Travaux publics et transports. — Reconstitution de ia 
. Services généraux de la présidence du conseil...... 12.722 flotte de commerce et de pêche {marine marchande). 13.884 
Direclion des Journaux officiels............. 210 Finances. — Autres dépenses de reconstitution, 36.401 
Groupement des contrôles radivélectriques....,..... 54 de 
Logement et reconstruction. ........... 1.137 123.242 
Santé publique et population.............. does 1.918 D. — Depenses e//{2ctuées sur ressources affectées. 
Travaux publics, transports et tourisme............ 10.111 Faucation nationale... .:.......... es 31 
Avialion civile et commerciale......... 8.969 Industrie et commerce. 12.793 
Marine marchande.................... EEE EEE 7.303 . Intérieur 4.352 
RECAPITULATION DES DEPENSES 
Dépenses ordinaires des services ‘Imputation définitive)... ........ CEE 2.186.814 
Dépenses d'investissement (Prêts et avances et réparation de dommages de guerre. — Impidaiioi 423.212 
Dépenses eflectuées sur ressources aflectées (Impuialion définitive) 11.99% 
Derniers renseignements complémentaires statistiques parvenus des lerriloires 8 
A déduire: Montant des virements bancaires ou postaux en Cours d'EXÉCIMION.,,,.usssssseseseesenesense 19.304 


Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1955 au 39 novembre 1955. 


MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION des 
8 1er, — Impôts et monopoles. #8 5 — Ressources exceptionnelles. 
) 4° Reccites en contrepartie dé dépenses 
fe Produits des contributions directes et taxes assi- de reconstruction et d équipement, 
milées 817.200 Produits du prélèvement exceptionnel instilué par la loi 
2° Produits de l'enregistrement. 108.127 38-30 du 7 janvier 89 
= niérèls et amortlissement des prêts consentis en exécu- 
5° Produits du unies …... ss... ss... sus... 27. 100 tion de l'article 12 de la loi ne 48-166 du 31 mars 19:8. 60.258 
4° Produits de l'impôt sur les opérations de bourse... 8.902 Recet!les en contrepartie des dépenses de reconstilution 
5° Produits de l'impôt de solidarité nationale... 726 3.503 
Produits des contributions indirectes. 48.917 2e Coopération internationale. 
8° Produits 1e la taxe sur le chiffre d'afaires......... 1.097.826 Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement 
% Produits des taxes uniques................ 89.043 de u 2 juin 1948. 1.533 
ontre-valeur de l'aide militaire accordée à rance 
4% Produits du monopole des poudres à feu............ 1.218 par les Elats-Unis d'Amérique......................... | 97.079 
Total des ressources exceptionnelles. … .…..... 164.584 
Total du paragraphe 2.165.353 86 — Fonds de concours et recelles assimilées. ....... 91.66 
7. — Ressources allectées. 85.740 
Total général. 2.986.951 
9 
Exploitations industrielles. 25.185 RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1955 
3. — Produits et revenus du domaine de 18.072 111) 2.986.951 
— Produits divers... 00 196.952 Derniers renseignements complémentaires statistiques 
parvenus des territoires 20 
+ Total des paragraphes 1er, 2, 3 et 4........ 2.614.962 Total des receltes du budget........ AE 3.037.693 
1) Ce chilfre comprend les résullats comptables des receltes effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 


résultats complables parvenus des autres terriloires. 
F (2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 


PE JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE CU 

{1} Ce chittre-comprend les résultats: comptables des dépenses effectuées dans la métropole el.en Afrique du Nard, ainsi que les derniers 
résultats comptables _parvenns des autres, territoires. — (2) Chiffre résultant d'évalualions statistiques. 
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MIINISTÈRE DES FINANCES ET 


DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 


RELEVÉ PAR 


STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1955-1956. — 


QUAXNTITES DE VINS SURTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
per DÉPARTEMENTS Vine à A. O. C. et vine d'Alsace. Vins de consommation courante. Total. 
Décembre. Antérieurs. Total. Décembre. Antérieurs Total. Décembre, Antérieurs. Total. 
58 58 1.820 16.694 18.511 1.820 16.752 18.572 
2 AÏSNO 100 285 285 48 53 71 118 258 456 
3 » 3.985 10.593 11.578 3.985 10.593 11.578 
4 |Alpes (Basses-)............ » » 2.072 13.129 15.512 2.073 13.499 415.512 
 |Alpes 2.15 4.982 7.129 2.451 41.9 7.132 
6 Alpes-Maritimes .......... » 2 2 534 253 792 591 260 791 
152 820 073 62.397! 200.617 272.011 62.550! 210.45 272.987 
8 Ardennes ...s.sseosoosoue » » » » » » » » » 
» » 534 1.878 2.412 531 1.878 2.412 
10 196 19.130 19.856 339 2% 559 765 19.650 20.415 
9 618 15.795 18.443 417.628 | 1.689.072 | 2.106.710 420.286 1.701.867! 2.125.153 
12 AVEYrOR .......... » » » 3.787 5.201 8.988 3.787 5.201 8.988 
13 Bouches-du-Rhône ....... 168 821 089 121.568 283. 153 105.021 121.736 284.274 406.010 
15 » » » » » » 
» 53.472 43.257 96.729 53.472 43.357 96.729 
17 Charente-Maritime ....... » » » 104.965 180.683 285.618 104.965 180.683 285.618 
18 409 3.1%5 3.54 1.608 3.895 5.503 2.017 7.030 9.047 
19 » » » 388 2% 7% 388 36 
21 [Côte-d'Or 9.217 19.427 28.614 6.210 19.166 95.406 15.457 28.593 541.050 
22 Côtes-du-Nord ses.sssssere » » » » » » » » » 
23 » » » » » » » » 
2% 15.740 88.818 104.558 49.299 96.063 115.92 61.948 135.911 219.860 
» » » 8 » 8 8 
26 7.396 18.727 26.123]. 20.184 66.076 86.260 97.580 81.803 112.383 
2 Eure-et-Loir: » » » 3 » 3 3 
2.382 8.292 10.675 567.619 | 1.445.328! 2.011.987 570.032 | 1.452.630! 2.022.662 
#1 Garonne (Haute-}.......... » 43.89% 71.651 1.545 43.891 71.651 421.545 
32 » 155.109 547.853 500.962 153.109 317.853 500.962 
33 Gironde see 204.779 522,291 721.000 323.059 506.066 829.125 527.828} 1.022.287) 1.556.125 
34 1.569 4.75 6.224 832.056 | 9 709.222} 3.541.278 853.625} 2.712.077! 3.517.602 
18 60 7 6.481 31.814 41.295 6.199 84.874 41.373 
21 Indre-et-Loire 5.48: 29.076 51.500 25.863 108.616 111.509 41.947 437.722, 179.069 
2 5 7 3.596 16.707 20.305 3.598 16.712 20.310 
601 2.326 2.930 530 2.762 3.297 1.139 5.088 6.227 
» » » 45.561 69 017 116.608 47.561 69.047 116.608 
#1 Loir-et-Cher 1.085 4.566 5.651 90.632! 211.368] 302.000 207.651 
42 4 45 19 4.997 11.191] 16.188 5.001 41.206 46.207 
43 Loire (Haute-}.........s.. » » » 73 108 181 | 73 108 181 
|Loire-Inférieure 8.763 26.652 35.415 22.676 72.276 91.952 21.439 98.928 190.307 
» 8.173 20.96 29.089 8.172 20.916 29.089 
» 11.682 91.311 . 38.996 11.682 24.314 38.996 
47 Lot-et-Garonne ssssseseses 902 926 1.828 78.028 ‘200.210 78.930 123.108 202.098 
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DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


INDIRECTES. — 2% DIVISION. — 3° BUREAU 


DÉPARTEMENT 


SUELLE DES VINS 


MOIS DE DÉCEMBRE 1955 


QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à À. 0. C Vins de consommation courante Total 
commercial. d'ordre 
Décembre. Antérieurs. Total. Décembre. Auntérieurs Total Décembre. Antérieure Total 

7 2.370 3.157 21.996 82.507 101.503 22.783 84.877 107.660 c8.270 1 
2.312 4.827 7.179 27.956 105.300 113.256 40.298 110.137 150.435 52.310 2 
1.011 2.062 3.073 39.419 138.832 178.281 410.160 110.894 181.354 49.26 3 
25 72 97 3.682 15.165 18.847 3.707 15.237. 18.941 4.442 1 
44 258 302 8.181 28.138 36.319 8.225 28.396 26.621 7.157 5 
536 1.986 9.529 21.261 138.652 173.016 34.900 1:0.6% 175.538 416.180 6 
461 1.055 4516 13.130 41.851 54.981 3.591 42.906 56.497 43.406 7 
910 2.620 3.520 20. 127 61.020 $1.147 921.337 63.619 84.977 27.104 8 
303 785 | 1.088 10.296 33.915 44.911 10.599 31.700 15.299 8.129 9 
3.520 5.223 8.743 22.620 97.374 129.901 26.110 102.597 138.737 19.054 10 
351 1.416 1.897 30.642 1.25 108.507 31.093 79.311 110.404 160.620 1t 
ps: deu 95.000 69.297 94.297 95.627 70.652 96.229 20.110 12 
2.375 4.850 7.225 91.580 266.315 257.925 93.955 271.195 365.150 915.579 13 
4.000 11.092 15.092 20.999 72.626 93.625 21.999 83.713 108.717 49.57 14 
1<6 488 674 21.919 61.313 106.266 25.105 81.835 106.940 24.574 15 
1.077 9.682 3.759 7.812 70.718 S8.5€0 1£.889 73.130 92.319 63.491 16 
1.186 3.151 4.937 27.282 95.136 121.718 28.768 100.837 129.655 62.947 17 
563 1.868 9.491 23.263 85.100 108.363 23. 826 86.968 110.794 35.823 18 
1.068 3.042 7.140 19.105 6.311 103.116 93,173 87.353 110.526 25.692 19 
13.911 26.979 40.590 42.7% 191.676 171.412 56.647 158.655 915.302 294.321 
1.857 6.135 7.992 28.555 89.396 118.251 9.712 95.531 126.243 31.331 2 
se 97: 390 9.559 83.108 115.661 32.670 83.381 116.051 23.498 23 
1.663 6.035 7.698 18.976 63.878 82. 854 20.629 69.913 90.552 44.832 24 
1.105° 2.126 3.521 48.857 153.007 201.864 49.962 155.133 205.395 87.841 25 
911 1.763 9.674 10.500 32.626 43.126 11.11 31.389 45.600 91.657 26 
1.169 3.710 4.879 15.894 47.267 63.161 17.063 50.977 68.010 16.761 27 
1.535 2.319 3.854 22.018 68.979 90.997 93.553 71.28 94.854 34.218 28 
9.178 6.721 10.899 74.091 253.597 327.628 76.209 262.313 338.527 132. 197 29 
912 2.101 3.012 31.148 89.672 123.820 25.060 91.753 126.833 89.729 30 
à 4.171 6.192 37.067 125.755 162.699 39.088 129.926 169.014 36.72 31 
190 3.459 12.593 16.052 3.451 12.761 16.242 28.294 32 
17.620 45.557 65.177 96.916 261.565 358. 181 114.526 309.122 423.653 | 1.020.457 33 
9.143 4.951 7.094 50.091 136.106 186.197 52.99 111.057 193.201 596.580 34 
3.309 7.766 11.075 29.741 93.52 124.193 33.050 102.218 135.268 44.734 35 
415 1.25 1.708 12.124 51.773 64.907 13.570 53.036 66.615 20.167 % 
5.534 20.895 26.38 13.166 104.854 31.922 93.327 125.749 11.538 | 37 
1.502 3.638 5.10 47.552 141.482 192.094 49.054 118.120 197.174 61.363 | 38 
1.72% 3.561 5.985 17.580 60.583 78.163 19.94 61.113 83.418 41.006 29 
197 514 Gil 13.785 53.167 67.552 12.912 51.281 68.193 91.163 40 
1.228 2.796 4.024 23.143 93.855 73.208 7.879 161.798 #1 
193 618 em 28.901 91.221 120.125 99.09: 91.812 120.936 35.173 43 

5.330 21.770 71.180 | 22-523 304.008 59.810 | 215.963 | 325.773 | “907.7: 

2.297 4.756 6.573 33.836 108.027 141.863 36.133 112.303 118.436 53.101 
113 485 598 6.925 24.515 31.440 7.098 25.000 32.038 9.339 46 
412 1.311 4,723 12.039 39.727 51.766 12.151 41.098 53. 189 31.738 47 
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QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES REÉCOLTANTS 
NUMÉROS 
din DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d'Alsace. Vins de consommation courante. Total. 
Décembre, y Antérieurs Total. Décembre. | Antérieurs. Total. Décembre. | Antérieurs. Total. 
48 285 494 479 285 194 479 
49 Maine-et-Loire ........000e 10.728 53.006 63.734 20.800 237.971 58.771 21.528 90.977 122.505 
50 Manche ........ » » » » » » » » 
Marne ......5.. 20.468 215.092 235.560 1.287 6.316 1.603 21.755 221.108 243.163 
52 Marne (Haute-)........,... » » » 469 403 272 169 103 272 
53 Mayenne ......... povores » » » 44 23 37 44 23 37 
54 Meurthe-et-Moselle ....... » » » 55 113 19% 55 113 198 
55 » » » 283 295 233 295 518 
56 » » » 1 26 27 1 26 27 
57 » » » 152 302 454 152 302 4154 
58 106 679 785 711 367 1.078 817 1.046 1.863 
59 » » » » » » » » 
60 » » » » » » » » 
62 Pas-de-Calais ......,...... » » » » e » » » » 
63 Puy-de-Dôme ........... » » » 1.980 1.463 9.443 1.980 7.463 9.143 
64 Pyrénées (Basses-}........ 480 1.829 2.309 5.909 9.836 15.745 6.389 11.665 18.054 
65 Pyrénées (Hautes-}........ » » » 2.140 1.862 4.002 2.140 1.862 4.002 
66 Pyrénées-Orientales ,..... 91.783 68.699 90.182 157.113 76.147 733.290 178.9% 614.846 623.772 
67 Rhin {Bas-)......…......ee 23.807 32.380 56.187 2.945 3.081 6.026 26.752 35.461 62.213 
68 |Rhin 51.071 71.523 112.591 1.025 5.853 6.878 42.096! 77.376] 119.472 
69 |Rhône ...…. 51.273 90.807 115.080 4.881 38.320 43.211 59.154 129.137 188.294 
70 |Saône » 4 28 4 28 32 
71 | Saône-et-Loire ............ 44.857 56.974 71.831 96.479 85.898 | 112.377 41.326 112.872! 184.208 
72 2% 95 119 1.368 2,24 857 1.463 2,320 
73 Savoie ....... » » 7.522 10.296 17.828 1.52 10.296 17.828 
74 Savoie (Haute-}..,......... 581 » 581 512 1.285 1.797 1.093 1.285 2.378 
75. Seine ..... » » » » » » 
76 Seine-Maritime ........,.. à » » » » 
Seine-et-Marne ........... » » » » » » » » 
78 Seine-et-Cise ». » » » » s 
79 |Sèvres (Deux-..…........…. 95 TT 869 3.905 7.09% 10.999 4.000 7.868 11.868 
» » » » » » » » 
81 Tarn ...... À 9.417 60.902 70.319 76.477 219.789 326.266 85.894 310.69 396.585 
8&2 |Tarn-et-Garonne ..,....... » » » 33.497 66.316 99.813 33.497 66.316 99.813 
83 743 812 215.843 619.547 835.360 215.912 620.260 836.172 
84 Vaucluse .........,.....0. 13.705 62.380 76.085 84.249 307.216 291.458 97.947 369.596 467.543 
30 » 40 | (3) 59.311 23.837 83.148 59.351 23.837 83.188 
915 332 547 20.619 74.381 95.030 20.864 74.7 95.577 
87 Vienne (llaute-}........... » » & 23 27 23 
88 Vosges 8e » » » 10 11 10 11 21 
æ |Yonne .................. 467 2.100 2.867 1.696 3.651 5.347 2.163 6.051 8.214 
Sarre ..... ee » » 285 1.217 1.502 285 4.217 1.502 
Total métropole et Sarre. | (1)474.006 | 1.484.857 | (2) 4.958.863 | 3.817.071 | 10.564.639 | 14.381.710 | 4.291.077 | 12.049.496 | 16.340.573 
pal » » 401.802 | 1.589.751} 1.991.553 401.802 | 1.589.751| 1.991.553 
92 Oran ...... » » » 619.294] 4.197.739! 4.816.963 619.224] 4.197.739 | 4.816.963 
95 Constantine ..,........,.,. » » » 135.813 347.117 482.920 135.813 347.117 482.920 
Total pour l'Algérie. » | 156.830 | 6.151.607 7.201.446 | 1.156.850! 6.134.607 | 7.294.416 
474.006 1.484.857 | 1.958.863 | 4.973.910 16.699.246 | 21.673.156 1 5.417.916 | 18.184.103 | 23.632.019 


(4) Y compris 64.878 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 168.781 hectolitres de vins d’Alsace. — (3) Dont 13.078 hectolitres 


—— } 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1965-1956. — MOIS DE DECEMBRE 1955 


Quantités imposées. | 


Antérieurs 


787.066 


518.705 hectolitres. 


1.365.771 hectolitres. 


1.247.365 hectolitres. 
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QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à À. ©. C. Vins de consommation courante Total. 
- commercial. d'ordre. 
Décembre. Aatérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Totai Décembre. Antérieurs. Total. 

90 279 369 10.038 32.066 42 104 10.128 32.315 42.173 11.997 48 
7.075 19.835 96.910 28.453 83.136 111.589 25.528 102.971 13.199 902.538 419 
2.587 8.518 411.105 13.513 45.376 58.919 16.130 53.994 70.021 95.070 50 

21.392 34.157 55.549 70.311 251.985 329.996 91.703 286.142 371.815 1.941.250 54 
361 938 1.359 11.210 52.918 67.188 11.601 53.946 68.547 R.712 52 
1.061 2.944 4.005 4.380 13.198 17.878 5.441 16.142 21.883 8.227 53 
5.329 7.994 13.323 93.879 976.756 270.65 99.208 .75 283.958 145,195 54 
1.533 3.487 5.020 27.153 76.477 103.630 28.686 79.964 108.650 33.519 55 
1.873 5.476 7.349 3.386 100.179 122.565 31.20 105.655 139.914 36.998 56 
1.756 3.529 5.285 37.696 107.211 455.07 39.152 110.770 150.22 50.629 57 
895 3.005 3.900 26.580 99.608 126.188 27.475 102.613 120.088 46.719 58 
46.937 109.659 156.596 132.952 355.291 488.273 159.919 461.950 611.869 311.761 59 
2,786 4.907 71.693 41.579 109.877 151.156 7.965 114.781 162 149 43.900 60 
1.012 5.445 5.457 11.732 37.984 49.716 12.744 42.129 55.173 12.936 61 
11.16 41.540 55.956 67.124 175.960 2:3.0641 81.510 299.010 112.991 62 
1.92% 6.249 6.175 56.065 191.959 218.014 57.981 198.208 26.189 73.879 63 
1.197 4.715 6.212 40.021 153.907 193.928 11.518 158.622 200.440 72.671 6i 
138 510 6i8 16.779 52.161 68.950 46.917 2,671 69.8 17.704 
4.778 8.59% 13.374 19.937 61.139 81.076 21.745 72.735 97.150 157.476 66 
1.456 2.668 4.12 50.144 125.791 175.938 51.600 128.462 180.062 134.395 67 
4.111 2.209 3.320 46.796 131.968 191.764 47.907 117.177 195.084 227.703 63 
7.153 55.887 129.954 409.848 519.102 136.707 118.282 604.989 319.168 69 
761 1.752 2.516 21.883 73.451 96.33% 92.647 76.203 98.850 37.905 10 
8.927 19.183 28.410 42.894 115.189 185.323 51.82 161.972 216.793 24,187 A1 
2.70% 8.292 10.996 90.7 63.181 88.968 22.488 76.476 99.964 21.111 7 
928 2.761 3.699 26.260 89.587 115.847 27.188 92.348 119.536 37.281 73 
92 819 912 20.720 83.040 103.760 20.813 83.859 104.672 416.008 74 
100.031 187.714 | 987.745 921.924 2.337.224 | 9,959,148 1.021.955 | 2.524.998 | 3.546.893 | 2.376.775 7% 
9 (18 20.190 29.208 80.549 28.32% 308.874 89.567 216.515 338.082 156.895 76 
1.316 4.51 5.697 23.878 78.215 402.123 25.224 2.306 107.820 47.544 71 
5.74 15.983 91.754 61.270 193.392 954.662 67.041 909.375 276.416 113.445 78 
678 1.65 . 2.20 18.655 69.7%5 88.100 19.332 71.370 90.703 21.476 7 
4.174 140.973 15.147 37.149 102.615 129.764 41.322 113.588 151.911 42.096 s0 
41.689 4.40% 6.093 15.597 45.939 61.476 17.226 50.313 67.569 81.530 81 
134 489 623 4.879 15.850 20.729 5.012 16.339 241.352 19.065 82 
283 829 1.142 56.186 460.880 217.066 56.409: 161.709 | 218.178 75.384 83 
1.506 3.811 5.347 12.952 45.992 58.944 14.458 49.333 61.29 205.660 84 
4) 243 1.151 1.394 | (5) 21.752 31.826 66.578 31.995 35.977 671.972 22.940 85 
617 2.011 2,813 40.410 53.253 13.430 41.894 55.264 26.659 
830 3.200 4.030 38.295 138. 480 176.775 39.125 111.680 180.805 50.277 £1 
1.613 2.495 34.497 112.955 116.692 35.319 113.898 119.187 78.127 88 
1.220 5.917 7.137 17.493 65.176 83.969 18.713 71.393 90.106 41.060 89 
1.383 2.399 3.782 10.02S 19.156 29.254 41.481 91.555 33.0% 29.90% 
371.618 616.064 | 1.223.712 | 3.929.742 | 41.600.774 | 45.540.516 4.217.900 | 12.416.838 | 16.764.228 | 41.659.437 
48.148 120.639 178.787 48.148 130.639 178.787 62,595 
» , 33.947 96.819 130.736 33.917 96.819 430.736 | 2.667.470 
20.956 78.766 409.722 20.956 78.766 109.723 128.426 93 
» » » 113.021 306.224 419.955 113.021 306.224 119.215 | 3.418.491 
377.618 816.064 | 1.223.712 | 4.052.763 | 11.906.998 | 15.959.761 4.490.411 | 12.753.062 | 17.163.473 | 45.277.998 
— pour novembre. — (4) Dont 117 hectolitres pour novembre. — (5) Dont 144.378 hectolitres pour novembre. 


RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE DECEMBRE 1955 


METROPOLE ALGERIE TOTAL 
PÉRJONE Emplois de vins ou de moûts. Congélation. Emplois de vins ousde moûts. Congélation. Emplois de vius ou de moûls. Longéiation. 
Jus Moûts Volume Jus Moûts Volume Jus Moüis Volume 
de raisins. | concentrée | Vinaigres. | | de raisins. | concentrés. | Vinaisres. | | de raisine | conveatrée | Vinaigres. 


Du 1er septem- 
bre au 31 dé- 
> cembre 1955.1 56.029 31.703 69.555 44.970 » 34.590 1.882 168 56.029 66.302 71.497 12.138 


| 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis d'ouverture d'une session de l'examen du brevet professionnel 
d'assurances. 


Une session de l'examen du brevet professionnel d'assurances 
s'ouvrira le samedi 2 juin 1956. 

Les épreuves écriles aurort lieu dans des centres d'examen sui 
seront désignés après la clôture des inscriptions. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 2 mai 1956, dernier délai, 
par - a recteurs (inspections principales de l'enseignement tech- 
nique). 

ous renseigrements complémentaires relatifs à cet examen seront 
fournis sur demande par les recteurs (inspections principales de 
l'enseignement technique). 


Avis relatif aux brevets professionnels commerciaux 
(session de 1956). 


. Les dates des brevets professionnels relevant du commerce et de 
l'administration privée des entreprises sont fixées de la façon 
suivante : 


Brevet professionnel de banque: vendredi 5 et samedi 6 octobre 


Autres brevets professionnels: vendredi 26 et samedi 27 oclobre 


Les inscriptions seront reçues jusqu’au 4 août 1956 pour le brevet 
professionnel de banque, et jusqu'au 25 août pour les autres brevets 
professionnels commerciaux, par les recteurs et, pour l'académie 
de Paris, par le directeur @:s services d'enseignement de la Seine, 
service des examens, 3 bis, rue Mabillon, Paris (6e). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis sur demande 
par le recteur de chaque académie (inspection principale de l’en- 
seignement technique). 


Avis relatif à l'ouverture de la session de 1956 
du brevet de technicien d'analyses biologiques. 


Une session de l'examen du brevet de technicien d'analyses bio- 
logiques aura lieu en 1956. 

Pour cette session, les candidats seront réparlis en deux groupes: 

a) Les candidats reçus en 1955 à la première série d'épreuves; 

b) Les autres candidats, 


Les candidats du premier groupe subiront les épreuves de l'exa- 
men (2 série) le 23 avril et les jours suivants. Pour les candidats 


du deuxième groupe, l'examen (fre et 2e série) aura lieu dans le 


courant du deuxième semestre, à une date qui sera fixée ultérieure- 
ment. 

ll est précisé qu’en cas d'échec, les cardidats du premier groupe 
ne pourront se présenter à nouveau qu'à la session de 1957. 

Le règlement et le programme de l'examen sont contenus dans 
un brochure éditée par le Bulletin officiel de l'éducation natignale. 
43, rue du Four, Paris (6°). 

Les icscriptions du premier groupe de candidats seront reçues 
jusqu'au 22 février 1956 au 5° bureau de la direction de l'enseigne- 
ment technique, 44, rue de Bellechasse, Paris (7°), qui fournira, sur 
demande, tous renseignements complémentaires. 


Avis relatif aux concours de Rome de 1956. 


Les épreuves éliminatoires des concours de Rome pour l'année 
4956 auront lieu aux dates suivantes, en ce qui concerne les arts 
ci-après : 

Gravure en taille-douce: 1er essai, le 10 février 1%, 

Peinture: 1er essai, le 17 février 1956. 

Architecture: 1er essai, le 20 février 1956. 

Sculpture: 1° essai, le ler mars 1956. 

Les inscriptions seront reçnes à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, à Paris (6°), aux dates suivantes: 

Gravure en taille-douce : du 30 janvier au 8 février inclus, 

Peinture: du 6 février au 15 février inclus. 

Architecture: du 6 février au 17 février inclus. 

Sculpture: du 13 février au 23 février inclus. 

Droit d'inscription: 1.000 F. 

Les dates d'onverture du conrours de Rome de composition mu- 
sicale et les dales d'inscription à ce concours seront publiées ullé 
rieurement au Journal officiel. 


Avis relatif à l’exansen du brevet de technicien du secrétariat. 


Rectiti:atif au Journal officiel du 4 janvier 1956: page 204, 2e co- 
lonne, 1% alinéa, au lieu de: « La prochaine session du brevet de 
technicien du secrélariat s'ouvrira le samedi 17 mars 1956 », lire 
« La prochaine session du brevet de technicien du secrétariat s’ow 
vrira le vendredi 16 mars 195% ». 


—+ 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées a l’homologation ministérielle. 


La Société nationale Ce chemins de fer fraïçais, d'accord avec 
la société des cheinins ge cr économique de la Gironde, soumis 
à l’'homologation ministerielle la proposition de proroger jusqu'av 
31 décembre 1956 les disposilions du chapitre 51 ($ Il) du tarif 
ne 19 et du chapitre 51 (8 Ier) du tarif n° 25 dont ia durée d'appii. 
cation vient à expiration le 14 février 1956. 


{Paris, le 19 janvier 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérie!.e la d'abaisser de 200 à 100 tonnes, 
à partir du 1er mars 1956, la condition de tonnage par ratne prévue 
au chapitre 13 ($ 11) du tarif n° 11. 

(Paris, le 19 janvier 1956.) 


La Société nationaïie des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposilion de publier un cinquième sup- 
plément au tarif international C. E. C. A. n° :301/6301 pour le trans- 

ort, à pelite vitesse, par rame, des combuslibles minéraux de la 

Igique et des Pays-Bas sur la France. 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
{Paris, le 19 janvier 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer intéressés, a fait part à l'administration supé- 
rieure de son intention de mettre en vigueur le 135 janvier 19% un 
supplément au tarif international pour le transport par chemins de 
fer de produits en acier et en fer, de certaines gares luxembour- 
eoises, à destination de certaines gares des chemins de fer de la 
épublique fédérale allemande. 


Le supplément précité est déposé dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 11 janvier 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du fer mars 
1956, la gare de Vermeiles parmi les gares destinalaires reprises au 


chapitre 7 ($ Li) du tarif n° 22, 
(Paris, le 19 janvier 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur, le {er mars 1956, un nouveau « Règlement uniforme concer- 
a gigi international des colis express par chemins de fer 

», 


Ce règlement,  — annule et remplace le « Règlement uniforme 
pour le transport international des colis express par chemins de fer 
ue I EX) » du fer mars 1950, est déposé dans les gares intéressées 

ares inscrites dans les tarifs internalionaux de colis express), 
où le pubiic peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 20 janvier 1956.) 


|! 
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La Société nationale des chemins de fer ’rançais a soumis à l’he- 
mologätion” ministériel: la ‘propesition de modifier comme suit 
l'annexe au tarif n° 164: 


ANNEXE AU TARIF {04 
Art. er, — Immatriculation. 


Toute personne qui désire........................ une demande 
précisant: 

a) Son nom ou sa raison sociale et son adresse; 

b) Le nombre total de wagons à immatricu:er; 

c) Le type des wagons (citernes, tombereaux à déchargement 
automatique, elc.); 

d) Le p'an sommaire et les caraciéristiques essentielles des wagons 
{(normbre d'essieux, tare, charge uliie, capacité et, le cas échéant, 
installations spéciales, etc.); 

e) La répartition des freins (continu, à vis, à levier); 

f) La nature des marchandises devant être transportées; 

g) Les zones qu parcours de circulalion prévus; 

h) La güure choisie comme point d'attache; 

i) La firme qui doit construire ou qui a construit :es wagons. 


Lorsqu'il s’agit d’une immatriculation. 
deinande doit préciser: 


— Le nom ou la raison sociale et l'adresse du locataire. 


Les dépenses faites par la Société nationaie des chemins de fer 
français à l'occasion du contrôle de la construciion et de l’aménas 
gement des wagons, de leur présentation et de leur immatriculation 
ne sont pas facturées au demandeur. 


Art. 2 — Réiminatriculation. 


Une réimmatriculation est nécessaire: 
— Lorsque l'immatlricuiation ac:ordée antérieurement à un wagon 
a été annulée par la Société nalionaie des chemins de fer français; 


Art. 3. — Conditions techniques de construction. 
Les wagons présentés doivent satisfaire, en ce qui concerne leur 


construcuon et les inscriptions à porter sur les Wagons, aux préscrip- 
lions de l'umlé technique des chemins de fer,  « 


Art. 8. — Pièces de rechange. 


— En principe, des essieux, même s'ils sont d’un type S .N. C. PF. 
Si là Société naiionale des chemins de fer français accepte, sur 
demande du titulaire, d'entrenoser ce stock dans un de ses élablis- 
sements, eile le fait graluitement. 


{Paris, le 19 janvier 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homnlogation ministérieïle la proposition lenJant à modifier, ainsi qu’ 
est indiqué ci-après, le texte du « Tarif commun internalional pour ie transport des voyageurs et des bagages (T. C. NV.) » « Conditions 


de transport »: 


TEXTE ACTUEL 
Chiffre 7. 


Dans tous les il est émis. 
(Le resie saus changement.) 


Chiffre 10. 


Sur les parcours où ne cir:uient pas de voitures de re on de 
2e ciasse, les billets de 1re ou ? classe ne sont valables que dans 
ls voiiures de la ciasse inférieure se dans le train. 


Chiffre 12. 


Sur les batcanx qui ne comportent que 2 classes, les billets de 
4re et 2e ciasse sont valables dars la ciasse supérieure el ceux 
de 3e ciasse dans la classe inférieure. 


Chiffre 15. 


CR 


si le nouvel itinéraire emprunte le parcours d'un pays qui n'est 
pas intéressé par le billet primitif, il est perçu le prix d’un billet 
simple pour le parcours Ge ce pays. 


Chiffre 13. 


Des bulletins de surclassement ne sont délivrés que pour un trajet 
simple correspondant soit au parcours total indiqué sur le billet 
du voyageur, soit à un parcours partiel repris dans les tableaux 
de prix remis à la gare saisie de la demande, Il est perçu la dif- 
térence entre les prix pour biliets simples correspondant à la classe 
qui doit être empruntée et à celle du biliet primitif, 


Chiffre 25. 


Les prix du tarif figurant dans les fascicu'es II et III sont expri- 
més, vour chaque réseau emprunté, dans la monnaie nationale de 
celui-ci (1). 

(1) Pour ce qui concerne le réseau des chemins de fer de l'Etat 
hongrois, celte administration se réserve. 

{Le resle sans changement.) 


TEXTE PROPOSE 


Chiffre 7. 


est émis. 
(Le resle sans changement.) 


Chiffre 10. 


Sur les parcours où ne circulent pas de voitures de la classe 
supérieure, les biltéts n> sont valabies que dans la classe infé 
rieure et les prix-sont calcaks en conséquence (1). 

(1) Sur les parcours espagnols et poriugais, cerlains trains ne 
Cotmportent pas de voilures de 2e classe. Lorsque le voyageur por 
teur d’un bilict de 2° classe empruute ces trains, il peut: 

Soit nliliser Ja {re elasce en payant un supplément représentant 
la différence centre le prix du bület de ?e classe et ceclui de la 
pour ie par‘ours où il n'exisle pas de voitures de 
2* classe; 

Soit uliliser la 3e classe et, dans ce cas, il n’a droit à aucun 
remboursement. 


Chiffre 12. 
Texte supprimé. 


Chiffre 45. 


si le nouvel itinéraire emprunle le par:ours d'un pays qui n'est 
pas intéressé par le billet primitif, il est perçu le prix d'un billet 
Ssimp:e pour le parcours de ce pays. 

Les buiielins ne sont émis que pour des trajets simples. En cas 
de voyage aller et relour, il peut étre émis un bulletin pour le 
purcours d'aller el un bulletin pour le parcours de retour. 


Chiffre 18. 


Dans le cas contraire, un bullelin ée surclassement ne peut être 
délivré que pour un trajet simple correspondant, soit au parcours 
total indiqué sur le billet du voyageur, Soit à un parcours partiel 
repris dans les tableaux de prix remis à Ja gare saisie de la 
demande: en cas de surclassement aller et relour, il doit être émis 
un bulletin pour le parcours d'aller et un bulletin pour le parcours 
de relour. Il est perçu la difléren:’e entre les prix pour billets sim- 
2 correspondant à la classe qui doil être empruntée et à celle du 

illet primitif, cempte tenn, le cas échéant, de la réduction que 
peuvent comporler ces prix. 


Chiffre 95. 


Les prix du tarif figurant dans les fascicules TI et HT sont exprimés, 
pour chaque pays emprunté, dans la monnale nationa:æ de 
celui-ci (1). 

Pour ce qui con*erne les chemins de fer de l'Etat hongrois 
el de Ja Deutsche Reichsbahn, ces adiministralions se réservent. 

(Le reste sans changement.) 
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TEXTE ACTUEL 


Chiffre 22. 


I est délivré anx voyageurs des billets simples et d'aller et 
relour de re, 2 el 3e classe. 


Chiffres 34 et 25. 


Les enfants pour lesquels une pia’e distincte n'est pas réclamée 
sont transportés graluilement jusqu'aux limiles d'âge indiquées 
dans le tabeau ci-après. 
Les enfants en de bénéficier de la gratuité, mais pour :les- 
une place distincle est réclamée, ainsi que les enfants ayant 

épassé la limite d'âge prévue pour l'octroi de la graluité, mais 
n'ayant pas alteint les limites d'âge ind'quées au tableau ci-après, 


- bénéficient d’une réduction de 350 p. 160 


Chiffre 36. 

"Les limites d'âge pour l'octroi de la gratuité et du demi-tarif 
sont les suivantes: 
| 

GRATUITÉ RÉDUCTION DE 50 P. 100 

PAYS jusqu'à : jusqu'à : 


TEXTE PROPOSE 


Chiffre 32. 
I est délivré aux voyageurs des Lillets simples et d'aller et 


tour. 


Chiffres 34 et 35 


Supprimés. 


Chiffre 36. 


Les limites d'âge pour le transport gratuit ou avec réduction de 
50 p. 100 sont les suivantes: 


RÉDUCTION DE 50 P. 100 
| PAYS jusqu’à : jusqu'à : 


(Le reste sans changement.) 


Aïréls aux stations intermédiaires. 
Chiffre 41. 


Be 
Berre. 
Chiffre 42. 


Si l'arrêt se produit en Espagre, en Grèce, en Hongrie, aux Pays- 
Bas, en Pologne, cn Roumanie, en Tchécoslovaquie, en Yougoslavie, 
le voyageur e-<l tenu de faire Limbrer son billet avant de quitter 
la d'arrèt. Sur autres parcours, l'arrêt est aulorisé sans 
formalité. 

Le non-accomplissement de la formalilé du timbrage, lorsque 
celle-ci est exigée, entraine la nullité du billet sur le trajet de 


même sens restant à effectner sur les lignes de l'administration 


intéressée, S'il s'agit d'un billet d'aller et retour et si i arrèt a eu 
lieu au cours du voyage d'aller, celle nullité ne s'applique qu'au 
parcours afféreni au trajet d'aller. 


Chiffre 45. 


Le transport des chiens est taxé à la moilié du prix des billets 
simples de 3° classe pour adulles 
(Le resle sans changement.) 


Chiffre 52. 


Les groupes voyageant dans les trains... .................... évec 
_.. Deux enfants (voir chapitre RB) complent pour un aduite, 
Le cheî de groupe est compris dans ce noinbre. 


Chiffre 56. 


Il est délivré des billets de 1re, 2e et 2e classe, pour des trajets 
simples et aller et relour......... ... ... . 
(Le resle sans changement.) 


Chiffre 29. 


Les réductions accordées sont indiquées dans l'appendice II, 
Si les professeurs, surveiliants, chefs de groupes qui accompagnent 
les groupes d'élèves, d'étudiants ou de jeunes gens, n'ont pas droit 
à la rédneton prévue pour les groupes, ils bénéficient de la rédnc- 
tion prévue pour les groupes ordinaires, eelle-ci élant calculée 
compile tenu du nombre tolal des participants. 


Accompagnateurs de groupes. 


Chiffre G1. 


Il est accordé des billets gratuits d'accompagnateurs dans les 
conditions suivantes: 

Un billet gratuit s’il est payé pour 15 à 50 adultes. 

Deux billets gratuits s'il est payé pour 51 à 100 adultes. 

Trois billets graluits s'il est payé pour 101 à 150 adultes. 

Quaire hil'els gratuits s'il est payé pour 151 à 200 adulles, 

Cirq billets gratuits s'il est payé pour 201 adulles el plus, 


(Le reste sans changement.) 


(4) Ces enfarts sont transporiés avec 50 p. 400 de réduction si 


une place distincie est réclamée. 


Arrêts aux gares intermédiaires. 


Chiffre 41, 


Chiffre 42. 


Si l'arrêt se produit en Espagne, en Grèce, en Hongrie, aux Pays- 
Bas, en Pologne, en Roumañie, en Tchécoslovaquie, en Yougoslavie, 
le voyageur æst tenu de faire timbrer son biilet avant de quitter la 
gare d'arrêt. 

Le non-accomplissement de la formalité du timbrage, lorsque 
celle-c1 est exigée, entraine la nullité du billet sur le trajet de 
même sens restant à eflectuer sur les lignes de l'administration 
intéressée. S'il s'agit d'un billet d'aller et retour et si l'arrêt a 
eu lieu au cours du voyage d'aller, celle rullilé ne s'applique qu au 
parcours aflérent au trajet d'aller. 


Sur les autres parcours, l'arrêt est autorisé sans formalités. 


Chiffre 45. 


Le transport des chiens est taxé à la moitié du prix des billets 
simples pour adultes, de la classe inférieure. 
(Le reste sans changement.) 


Chiffre 52. 


Les groupes voyageant dans les trains........................ .…. 
.. Deux enfanis (voir chapitre B) comptent pour un &dulite, 


Chiffre 56. 


Il est délivré des billets pour des trajets simples et aller et retour. 
(Le resle sans changement.) 


Chiffre 59. 


Les réductions accordées sont indiquées dans l'appendice TI. 

Pour les groupes d'élèves, d'éludiants ou de jeures gens, les pro- 
fesseurs, instiluteurs et surveillants bénéficient de la même réduc- 
tion que ceux-ci, à raison de 1 par 10 (ou payant pour 10) élèves. 
étudiants ou jeunes gens ou fraction de 410. Du nombre ainsi 
obtenu est déduit celui des personnes transportées gratuitement 
(chiffres 61 et 62). 


Gratuilé de transport (1). 


Chiffre 61. 


La gratuité de transport est accordée À partir de 15 adulles 
payante à raison de 1 adulte par 50 adultes payarts ou fraction de 
er excédent. 


(1) Réservé en Espagne aux accompagnateurs de groupes. 
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TEXTE ACTUEL 
Chiffre 62. 
Dans le cas où tous les voyageurs ne sont pas transportés dans 
Ja même classe : 


Un billet gratuit est accordé dans la classe supérieure s'il y à 
six voyageurs adultes payants transportés dans celle-ci; 

Tous les billets g’atuits sont accordés dans la classe supérieure 
si le tiers des voyageurs adultes payants est transporté dans celle-ci. 


Chiffre 63. 


L'administration de départ se 
(Le reste sans changement.) 


Arréls en cours de route. 
Chiffre 61. 


Chiffre 66. 
Les indications à fournir sont les suivantes: 


a) Nom et adresse des 

d) Le non des accompagnateurs devant voyager graluileinent. 

e) Le cas échéant, le nombre de voyageurs devant se déplacer 
isolément au retour. 


Chiffre 79. 
Les réductions de prix accordées sont indiquées à l’annexe HI. 


Chiffre 80. 


Pour un train Spécial, il est exigé un minimum de percention 
correspondant à Ja vaeur d'un cerlain nombre de billets de 
classe. 


(Le reste sans changement.) 


Accompagnateurs. 


Chiffre 61. 


Des billets gratuits d’accompagnaleurs sont accordés à raison 
d'un billet graluit par cinquante voyageurs payants, sans limilation 
du nombre. 


Chiffre 84. 


Pour les voitures-salon et les voitures à malades, le tarif est celui 
de 1re classe. 


(Le reste sans changement.) 


Chiffre 89. 
Il est émis des billets d'aller et retour de re, 2% et 3e classe, 


‘soit pour les visiteurs, soit pour les exposants et leur personnel. 


Chiffre 91. 


Billets pour visiteurs. — Ces billets sont dé:ivrés sur présentation 
d'une carte de Kgitimation nominalive émise par le comité de la 
foire. La orme et le contenu de cette carte sont arrêtés pour chaque 
manifestalion. Ces billets ne sont valables au retour que si le fichet 
spécial qui les accompagne porie le timbre de Ja foire. Les billets 
ne sont valables que conjointement avec la carte de légitimalion. 


Chiffre 92. 
Billets pour exposants et leur personnel. — Les disposilions pré- 
vues pour les visiteurs des foires sont applicables. De plus, les inte- 


ressés doivent présenter une attestation de la foire certifiant leur 
qualité d'exposant. 


Chiffre 102. 


Sont admis à l'enregistrement comme bagages: 


Les objets désignés à l’article 17 CIV; 

Les chiens enfermés dans des cages présentant des garanties 
euffisantes ; 

Les appareils de prises de vues cinématographiques, emballés. 


Chiffre 104. 


Le voyageur peut, pendant la durée....................s.ssesssese 
Pourvu qu'aucune des fractions ne soil empruntée plus d'une fois. 


TEXTE PROPOSE 


Chiffre G2. 


Dans le cas où tous les voyageurs n'empruntent pas la même 
classe, le nombre total d'adultes transportés gratuilement est calculé 
d'après le rombre total des voyageurs payants. . 

A partir de 6 adultes payants dans la classe supérieure, le trans- 
port gratuit est assuré dans cetie classe à raison de 1 adulte 
par 50 ou fraction de 50 adultes payaris en excédent voyageant 
dans celle-ci. 


Chiffre 63. 


Les administrations se réservent... 
(Le, resle sans changement.) 


Arrêts aux gares intermédiaires. 


Chiffre Gi. 
(Sans changement.) 


Chiffre 66. 
Les indications à fournir sont les suivantes: 
a) Nom et adresse de l’organisaleur.......... 


d) Le non du chef de groupe. 
e) Le cas échéant, le nombre de voyageurs devant se déplacer 
jsolément au retour. 
Chiffre 79. 


Les réductions de prix accordées sont indiquées à l’appendice IN. 


Chiffre 80. 

Pour un train spécial, il est exigé un minimum de perception 
correspondant à la vaieur d'un cerlain nombre de billels de 
la classe inférieure. 

(Le reste sans changement.) 


Chiffre 61. 
Supprimé, 


Chiftre 81. 


Pour les voitures-salon et les voilures à malades, le tarif est celui 
de la classe supérieure. 
{Le resle sans changement.) 


Chiffre 89. 


I est émis des billets d'aller et relour, soit pour les visiteurs, 
soit pour les exposants et leur personnel. 


Chiffre 91. 


Billets pour visiteurs. — Ces billets sont délivrés sur présentation 
d’une carte de légitimation nominaiive émise par le comité de la 
foire. La forme et le contenu de celte carte sont arrêtés pour chaque 
manifestation. Les billets ne sont valables que conjointement avec 
la carte de légitimation. Au retour, ils ne sont valah'es que si le 
fichet spécial qui les accompagne porte le timbre de la foire. 


Chiffre 92. 


Billets pour exposants et leur personnel. — Les dispositions pré- 
vues pour les visiteurs des foires sont applicables. De plus, les inté- 
À doivent présenter une attestation de la foire certifiant leur 
qualité. 


Chiffre 102. 
Sont admis à l'enregistrement comme bagages: 
Les objets désignés à l’article 17 CIV; 
Les chiens enfermés dans des cages présentant des garanties 
suffisantes ; 
Les appareils de prises de vues cinématographiques, emballés. 
Dans les conditions prévues par cette annexe, les objets énumérés 


à l'annexe I à la CIM, qui sont acceptés au transport comme colis 
expresse. 


Chiffre 104. 


Le voyageur peut, pendant la durée.................csss.csoce.v00 
pourvu qu'aucune des fractions ne soit empruntée plus d’une fois, 
et que l'enregistrement soil possible dans le cadre des tarifs 


existants. 
(Paris, le 16 janvier 1956). 
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La Société nationale des chemins de fer français à soumis à i’ho- 
mologalion ministérielle la proposition d'insérer à partir du {7 mars 
4956, dans le tarif n° 8, les dispositions reproduites ci-après: 


Cuaprrme 12. — Régions Sud-Est et Sud-Ouest. 


8 EL — Bois bruts de sciage ou de fente non dénommés (254), en 
provenance de Roumanie, de Vintimille-frontière, à une gare de la 
Société nationale des chemins de fer français siluée dans les dépar- 
temenis des Basses-Alpes, Ilaules-Alpes, Alpes-Maritimes, Aude, bou- 
ches-du-Rhône, Drème, Gard, Hérauit, Pyrénées-Orientales, Var et 
Vaucluse, par wagon chargé de 142 tonnes. 

Prix des barèmes résultant de l’applicalion des dispositions du 1° 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minima et maximä prévus au chapitre 1% 
du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur dans 
les conditions indiquées ci<essus abeindra annuel'ement ton- 
nes, il sera fait application, par voie de détaxe accordée à l’expédi- 
icur, des barèmes 35 jusqu'à 299 km, 258 au delà. 


(Paris, le 19 janvier 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homoiozalion ministérielle une prorosilion tendant à compléter 
comme suit, à partir du 4er mars 1956, les dispositions du cha- 
pitre 3 ($ XVIII) du tarif n° 3: 


Carrie 3, — Société nationale des chernins de fer français. 


TOXNAGE MINIMUM TAUX 
GARES annuel 
à réaliser par : TAUX X im 
eut chacun de la 
toires le des membres de la r‘duction aprliquée. réduction 
groupement. du 
groupement. moyenne. 


Avignon. 41.200 t. 200 t. |20 p. 109 pour le tonnage! 8 p. 100 
en excédent de 1.000 
tonnes. 


(Paris, le 19 janvier 1956.) 


.@e Prix d'application prévus conformément à l’article 14 {1°, b) du 


cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Conformément à l'article 4# (fe, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français imorme le public 
que, Souf avis contraire, l'application du barème 77 compris dans la 
limite des barèmes à minimum et à maximun prévus au cha- 
Ditre 3 du tarifs ne pour ciment expédié par wagon 
chargé de vingt tonnes de Cruas à Couzon-au-Mont-d'Or “et applica- 
ble concurremment mec les dispositions du chapitre 3 ($ XIV) du 
tarif no 11, qui arrive à expiration 1e fe février 1956, sera prorogée 
jusqu'au 31 décembre 195% 

(Paris, le 21 janvier 1956.) 


Conformément à l'article #4 (fo, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe lé public 
que, sauf avis contraire, ie tableau des réductions accordées par 
Voie de détaxe dans ceriaines relations désignées, par application 
des disposilions du chapitre 3 (8 1) dir tarif ne 3, peur le transport 
en résine accétéré des beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, 
œufs, volailles mortes, ayant donné lieu, au départ, à des cireuits 
de rariassa2e par roule, sera comryéié comme suit à partir du 
B février 1556 pour une période qui, sauf prorogalion, prendra fin 
le 31 décermbre 1256. 


RELATIONXS TAUX 
ce à de la réduction. 
Bar-le-Duc | Bordeaux (toutes gares)..,....... 10 p. 400 


(Puris, le 24 janrier 1956.) 


3° Convention concernant des taxes convenues. 


CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CYFMINS DR FER FRANÇAIS 
ET L'UMOY SIDÉRURGIQUE DU NORD DE La FRaxCE (USINOR) 
Entre : 


La Société nationale des chemins de fer francais (S. N. C. F7, 
dont le siège est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par ..…., 


d'une part; 
Et l’Union sidérurgique du Nord de la France (USINOR), dont le 
siège est à Paris, 14, rue d'Athènes, représentée par M...., 


d'autre part, 


_il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 4°, — La convention s'applique au transport en wagons de 
particuliers de la fonte en fusion entre la gare de Trith-Saint-Léger 
(embranchement particulier) et celle de Lourches-transit ainsi qu’au 
lransport du matériel vide en sens inverse. 


Engagement de la société USINOR, 


Art, 2 — L'Union sidérurgique du Nord de la Franre s'engage 
vis-à-vis de la Société nationale des chemins de fer français, qui 
acceple, à remettre au chemin de fer aux condilions de l'article 3 
ci-après, la totalité de son trafic de fonte en fusion dans la re:ation 
visée à l’article de la présente conrention. 


Engagement de la Société nationale des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins de fer francais s'engage 
à er aux convois faisant l’objet de la présente convention les 
prix indiqués ci-après, qui ne comprennent pas le droit d’enregistre- 
ment et de timbre, étant entendu que, par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 9 du tarif no 102 et de l’article 5 du tarif n° 104, 
aucune allocation ou redevance n'est versée pour lesdits envois. 


Relations de Trilh-Saint-Léger à Lourches-transit et vice versa: 


4° Taxe fixe: 28.000 F par transport aller et retour; 
20 Taxe au poids: 330 F par tonne de fonte en fusion transportée. 


En ces de variation dans les -prix des tarifs marchandises en 
général, les prix de la présente convention seront modifiés à la 
même date ct dans la même proportion que les prix de ces larifs. 

Cette modiñcation pourra également intervenir en cas d'aména- 
gements de certains tarifs ayant entraîné une variation des prix de 
transport applicables à la fonte brute. 


Dispositions spéciales -applicables par voie de délare, 


Art. 4 — Lorsque l'expéditeur aura pris dix jours à l'avance l’en- 
gagement d’expédier, pendant un ou plusieurs mois de calendrier, 
un.transport de l’espèce par jour ouvrable suivant un programme 
concerté entre la Société nationale des chemins de fer nçais et 
lui, il lui sera alloué, chaque mois de calendrier où il aura tenu 
son engagement, une réduction de 8 p. 100 sur les taxes de trans- 
poet payées par application des prix indiqués à la présente conven- 
lion, à l’exelusion du droit de timbre et d'enregistrement. 

Lorsqu'un ou plusieurs transports ne seront pas remis à la date 
prévue au programme mensuel, ais que, pour chaque transport 
manqué, un préavis de suppression aura été donné vingt-quatre 
heures à lavance à la gare expéditrice, le taux de 8 p. 100 sera 
réduit d’une demi-unité pour cemt par transport manqué jusqu'à 
quatre transports manqués et de deux umtés pour cent pour chaque 
transport manqué en sus. 

Si, pour chaque transport manqué, un préavis de suppression n'a 
pas été donné au moins vingt-quatre heures à l'avance, les réduc- 
tions de primes prévues à l'alinéa précédent seront doublées, 


Régime de transport et acceptation au transport. 


Art. 5. — Les envois remis aux conditions de la présente conven- 
lion sont soumis aux dispositions applicables aux transports du 
régime ordinaire. 

’acceptation au transport sera subordonnée à la stricte observai- 
tion par l'expéditeur des preseriptions et des mesures de sécurité 
ui ]ni seront imposées par la Société nationale des chemins de fer 
rançais. 
Conditions générales. 


Art, 6. — $ I. — Les conditions générales d'application des tarifs 

ur le transport des marchandises sont applicables aux envois 
aisant l'objet de la présente convention, en tout ce qui n'est pas 
contraire aux dispositions qui précèdent. 


8 II. — Les wagons de ticuliers utilisés pour les transports 
effectués aux prix de la présente convention resteront soumis aux 
dispositions du tarif no 104, en tout ce qui n’est pas contraire aux 
dispositions qui précèdent. 

$ III. — Les envois devront être remis avec la déclaration d expé- 
dition prévue à l'article 20 des conditions générales d'application 
des tarifs marchandises. Celle déclaration portera la revendicalion 
expresse des prix et condilions de la présente convention. 


19 


49 


| | 
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Durée de la convention. 


Art. 7 — La présente convention est valable pour une période 
d'un an à partir du …; elle se renouvelle d'année en année par 
tacite reconduction pour des périodes successives dont la durée ne 
peut excéder une année. x 

Elle peut être dénoncée à la demande de l’une ou l’autre des 
arties contractantes sous condition d’un préavis de quatre mois à 
Pexpiration de chaque période gnnueile. 

La présente convention pourra être revisée on dénoncée : 

Sans délai, à la demande de l'Union sidérurgique du Nord de la 
France, dans le cas où interviendraient des aménagements ou aug- 
mentalions de tarifs prévus à l’arlic'e 3 ci-dessus; 

Sous condition d’un préavis d’un mois, à la demande de la Socicté 
nationale des chemins de fer français si des modifications étaient 
apportées aux caractéristiques des wagons, et notamment à la lare 
et à la charge. 

Art. 8. — Les frais de timbre de la présente convention seront 
supportés par l’Union sidérurgique du Nord de la France, 

Fait en double, le … 

Le représentant de la Saciété nationale 
des chemins de [er français. 
Le représentant de l'Union s'dérurgique 
du Nord de la France. 


4° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La däie indiquée en têle de chaque aflaire est ceie de la décision 
ministérielle. La düle du Journal ojjiciel mentionnée est ceile 
du numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisaiion provisoire. 


41 janvier 1956. — Société nationate des chemins de fer français. — 
Proposilion du 16 décemibre tendant à proroger, jusqu au 
44 janvier 1957, le tarif international pour Je iransport, à peiile 
vitesse, par Wagon complet, de colis expédiés d'Ougrée à Blagny, 
via Ecourviez-fronthière, dont les dispositions viennent à expira- 
tion le 14 janvier 1936. (Journal officiel du 20 décembre 1%%6.) 

Aulorisalion de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 15 janvier 1456, sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l'inslruc- 
tion rég:ementaire. 

B. — Homologations. 

41 janvier 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Praposilion du 8 décemure 1955 tendant à modilier les disposi- 
tions du tarif n° 3, chapitre 3, paragraphe XIV, lillera R, appli- 
cables aux envois d’huîitres ayant donné lieu au départ à des 
circuits de ramassage par route, en vue de les élendre aux 
gares de Baurcefranc et de Faciure. (Journal ojjiciel du 13 dé- 
cembre 1955.) 


48 janvier 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 27 décembre 1%5 tendant à insérer, dans le cha- 
pitre 112 du tarif ne 13, un paragraphe HI comportant l'appli- 
calion du barème 194 aux transporls de résidus de pyriles de 
fer grillées expédiés par rames de 300 tonnes du Pontet pour 
ne exporlés par Strasbourg. (Journal ofjiciel du 27 décembre 

} 

Homologation accordée, à titre provisoire, après décision de 
velo daté du 30 décembre 1)55. (Journal ofjiciel du 40 jan- 
vier .) 


38 janvier 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 135 décembre 1955 tendant à créer, au cha- 
pire 3 du tarif ne 12, un nouv@au paragraphe comportant des 
dispositions spéciales upplicabies au taie en roche expédié de 
Luzenac-Garanou à une gare quelconque de la Sociélé natia- 
nale des chemins de fer français. (Journal ofJiciel du 20 décem- 
bre 1955.) 

19 janvier 196. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 15 décembre 19%%5 tendant à l'insertion, aux 
conditions d’applicalion particulières aux envois acheminés en 
régime accéléré figurant au larif ne 3, de dispositions spéciales 
au transport des au départ de Marseille. 
(Journal ofliciel du 20 décembre 1955.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du fer janvier 1956, donnée par déci- 
sion du 30 décembre 1%5. (Journal officiel du 10 janvier 193€ ) 


C. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés 
en attendant la décision définiiive à intervenir (velo). 


49 janvier 19:6. — Sociélé nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 décemibre 1955 tendant à mellre en vigueur 
un larif international pour le transport de pierres à macadam 
expédiées de cerlaines gares belges désignées à destinalion des 

ares françaises situées dans les départements du Nord et du 
as-de-Calais. (Journal officiel du 21 décembre 1955.) 


D. — Approbation de convention tarifaire. 


d6 janvier 1956. — Projet de convention tarifaire à passer entre la 
Société nationale des chemins de fer français et la Société ano- 
nyme des eaux minérales « Du Pestrin » pour le transport d'eaux 
minérales et d'emballages vides en retour, Lo le 28 décem- 
bre 1%5. (Journal officiel du 3 janvier 1956.) 


Ministère de la santé publique et de la ponulaticn. 


Auis de concours pour le recrutement d'un Commis au sanatorium 
intordépariemenial de la Groilc-Saint-Bernard (Charenie). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis sera 
ouvert les 4er et 2 mars 1956 au sanatorium interdépartemeñlal de 
la Grolle-Saint-Bernard (Charente). 

Peuvent faire acte de candidalure les personnes titulaires du bre- 
vel éiémentaire, du dip'ôme de fin d'éludes secondaires, du diplôme 
de gradué de l'éco'e nationale d'administration municipa'e ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que les sténodactylographes, daclylogra- 
phes et employés de ibureau tituiaires ou auxiliaires ne posséaaunt 
pas les diplômes, mais comptant trois années d'ancienneté au mini- 
mum dans une administration publique. 

Les candidats devront êl'e âgés de vingt et un ans an mains et 
de trente ans a plus, celle limite d'âge élant tou'efois susceplib'e 
d’ètre reporiée d'une durie égaie à celle des services antérieurs 
valables ou va:idables pour la retraiie, ainsi que dans jies coadi- 
tions prévues par l’artiele 162 du décret du 29 juillet 1999. 

Les inscriptions sont recues jusqu'au 20 février 1956 à la direc- 
lion départementale de la population et de l’aide sociaie de la Cha- 
rente, 22, rue d'léna, à Angoulème, qui fournira aux personnes en 
faisant la demande tous renseignemen:s utiles concernant nota’n- 
ment le programme ces épreuves et la liste des pièces à produire 
par les candidats pour constituer leur dossier. 


Les abonnements au Journal ofjiciel partent des 17 et 16 de 
chaque mois, Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 


Paris — imprimerie des Journaux officiels A1, quai Voltaire 


Le Préfet Directeur des Journaux offictels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VEXSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniere Cours limité | Cours extrêmes 
cours 
Device Parité praliqués colés à la 


par la Banque du 


Bourse. de France 23 janvier 1956. 
350 50 | Canada ........ | 1 $ Can. | .... .. 9350 45 53 
163 90 | Côte Fse Somalie | 100 F Djib | 1640327! | ...... 
2805 | Mexique .......| 100 pes | 2800... |...... de 
8395 .. | Allemagne occid | 100 D ME | 3333 33 3271... 6996. | 9395.. R994 
705 25 | Belgique …...... 100 b 700 694 55 705%! 70525 705 15 
5101". | Danemark ..... | 100c. d |3%067 22 |302925 5105 25 | 5101 .. 5099 
985 35 | Gde-Bretagne.... | 1liv st 980 7265 98735] 98590 985 25 

5611 | | 956003 | 5643 615 5614 
4924 50 | Norvige ....... | 100c.n | 4900.. 50 4937 .. | 4024... .....… 


0279 .. | Pays-Bae ...... 100 f1. 921052 |914160 9279 90 | 9279 .. 9277 
6787... [Suède ......... | 1006 | 6765625 |6715 . 6216 50 | G781 .. 
8045 50 | Suisse ......... | 100.8. | 300398 8064 .. | 3044 .. 8012 50 
1356 25 | Autriche ......| 100sech. | 1346 15 1396 05 1356 25 | 1356 25 ...... 
4010 .. | Égypte | 100508 | 997.. 1013 .. | 1609... .... 
1215 .. | Portugal ...... | 100 esc. | 1217 39 1208 25 1226 50 | 1218... 1216. 
4897 50 | Tehécoslov aqure 100 kes #61 11 50 4293 50 | 4897 50 .... 


117 40 | Yougoslavie..... | 100 din 116 666 115 50 11360! 117.. ...... 
Zone C. F. se 10FC F. A..... 200 


États associés du Cambodge, du Laos et du Viel-Nam.., 100 piastres........ 1000 


(4) Coure de rélérence défini par l'avie n° 421 de l'office dee changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
à Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


GILLET-THAON 


(Etablissements Gillet et fils 
et Blanchisserie et teinturerie de Thaon réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.665.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 23, RUE DE MARIGxAN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 8251. 


Amortissement obligations 4 00 1942. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée à l'émission de son 
emprunt obligataire 4 0/G 1912, la société Gillet-Thaon a racheté 
en Bourse le nombre d obligations nécessaire pour Ja quatorzième 
annuilé prévue au tableau d amortissement. ‘ 

En conséquence, le tirage au sort des 82 séries de 10 obligations 
remboursables le 30 mars 1956 n'aura pas lieu. 

Aucun amortissement par tirage au sort n'a été effectué à ce jour. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 6 juillet 1943.) 


Le conseil d'administration. 


GILLET-THAON 


(Etablissements Gillet et fils 
et Blanchisserie et teinturerie de Thaon réunis.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.665.000.) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE: 23, RUE DE MARIGNAN, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 55-B 8254. 


Amortissement obligations 4 0/0 1945, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée à l'émission de son 
emprunt obligataire 4 9/0 1945, la société Gillet-Thaon a racheté en 
Bourse le nombre d'obligations nécessaire pour la onzième annuilé 
prévue au tableau d'amortissement, 

En conséquence, le tirage au sort des 2% séries de 10 obligations 
remboursables le 15 mars 1956 n'aura pas lieu. 

Aucun amortissement par tirage au sort n’a été effectué à ce jour. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
40 mars 1945.) 
Le conseil d'administration. 


Grands Magasins de Nouveautés « Aux Deux Passages » 
SOCRTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 65.340.000 F pont 500.000 F REMBOURSÉS 
SièGE. SOCIAL : 34-36, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon n° 54-B 300. 


MM. les porteurs d'obligations #4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F sont 
informés que la société, usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l'émission, a racheté sur le marché 45 obligations, chiffre 
prévu au tableau d'amortissement pour le 1° février 1956. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 


Numéros des titres amortis antérieurement restant à rembourser 
Tirage du 6 janvier 1949, 
499 500 


ELECTROTUBE-SOLESMES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 1.200.900 .000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : G, RUE Lanu, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 234285 B, 


Obligations 6 1/2 0/0 1:51. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au tirage du 13 janvier 1956 et rembour- 
sables à pariir du 15 février 1956, coupons n° 3 du 15 février 
1957 et suivants aîtachés, à raison de 10.500 F; 
2e Des obligations auriorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 
Nota. — Les nombres porlés dans la colonne en regard des 
numéros indiquent l’année d'échéance du remboursement, 


ci-après : 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Ly9n; 

Crédit iyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Compioir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Ilaliens, à Paris; 

Banque L. Dupont et Ce, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 


et dans leurs succursales et agences. 


—- 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Saut-du-Tarn 


624.600.000 F 
SiGE SOCIAL: 60, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS (9e) 
R. C.: Seine ne 35921. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


{o Des séries comprenant les 558 obligations amorties au cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 13 janvier 1956 (la société a 
racheté 20 obligations pour compléter cet amortissement) ; 


90 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
emboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
1.990 à 2.256 53 7.068 à 7.463 | 54 
6.714 à 7.030 59 7.464 à 7.976 56 
7.051 à 7.067 56 


| 


| 
j | 
| = 
| | 
ANNÉE ANNÉE 
1 Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
| 
Les obligations amorties au tirage du 12 janvier 1956 seront remn- 
boursables à partir du 1er mars 1956. 


nt. 
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ETABLISSEMENTS CODER ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.756.000 F NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. sement. 
QUARTIER SAINT-MARCEL, MARSEILLE (BOUCHES-pu-RHÔNE) 
: Marseill ; 11.421 56 11.7 56 12.224 26 
dde 11.442 56 11.732 56 12.927 56 
Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1944. 11.455 59 11.761 55 2.242 
écho 11.473 06 11.762 59 42.219 56 
11.504 56 11.783 56 42.250 36 
LISTE NUMERIQUE 11.513 56 11.789 56 
1° Des 230 obligations échangées sorties au douzième tirage au sort 11.525 56 11.794 56 42 271 56 
du 6 janvier 1956 formant, avec les titres rachotés en Bourse, 11.546 56 11.799 #6 12.23 56 
la totalité de l’annuité à amortir au te février 1956. Ces obliga- 11.549 56 11.803 56 19.984 56 
tions seront remboursables à 2.001 F; 41.550 56 11.83 56 12 F0 56 
. 2o Des obligations échangées et non sorties aux tirages 11.608 35 + = 42.364 56 
précédents et non encore présentées au remboursement. 11.612 5 11.85 12.365 3% 
11.614 56 11.877 56 12.380 56 
11.655 56 11.900 56 12.398 
41.662 05 11.919 56 12.407 56 
11.679 56 12.132 56 42.454 56 
11.702 26 12.461 06 42.496 
11.714 56 12.221 56 12.501 56 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
7.509 56 8.733 56 10.25 56 
7.523 56 8.724 56 10.298 56 < 
94 53 4.07% 53 
7.529 55 8.787 56 10.385 55 53 
1.573 56 S.83%4 56 10.441 5% 1.04 — 
1.581 56 8.854 56 10.433 56 1 042 53 4.521 st 6.435 = 
1.589 56 8.860 56 10.463 55 RTE 54 4.560 33 6.514 53 
7.623 56 8.904 56 10.481 55 158 51 4.850 2 6.546 50 
7.63 56 8.933 10: 566 56 4.860 || 6.51 50 
7.639 56 8.939 56 10.508 56 9 974 si 4.96 53 6.52 52 
7.611 56 8.962 56 10.545 56 à 430 5 5.154 52 7.208 "1 
7.645 56 8.99 56 10.546 56 2 840 st 5.229 47 7.243 53 
7.660 56 9.045 56 10.530 56 3.156 52 5.22 47 7.244 46 
7.668 56 9.049 55 10.537 56 3.380 53 5.513 33 7.25 50 
7.43 56 9.057 56 10.59 56 
7.720 55 9.058 55 10.592 55 ———————_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—————————— 
7.71% 56 9.457 56 10.61 56 ETABLISSEMENTS ALF. NODET 
- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {70.000.000 DE FRANCS 
56 56 — MONTEREAU (SEINE-T-MARNE) 
7.845 2 9.246 55 10.708 56 Registre des producteurs: Seine-et-Marne n° 66. 
Ne codique: C. 0. M. A. F. 402. 
, x Liste numérique des 150 dernières obligations de 2.900 F 4 0,0 1946 
restant à rembourser le 1° février 1956 (dixième et dernier amor- 
8.023 56 9.32% 56 10. 823 56 
8.030 56 9.336 56 10.853 56 
8.065 56 9.377 56 10.848 56 Le remboursement de ces 150 obligations s'effectuera à partir du 
8.066 56 9.284 HN) 10.855 56 4er février 1956, à raison de 2.000 F par titre, net d'impôts, à la 
8.069 56 9.394 55 10.890 56 banque Soisson-Maugey, à Sens (Yonne), et dans ses succursales de 
8.093 56 9.436 56 10.897 56 Fontainebleau, Montercau et Auxerre. 
5% 56 1001 
8.153 56 Y -— 56 25 4 Obligations serties au tirage antérieur et non remhoursées. 
8.297 56 9.649 56 10.975 56 1.101 à 1.410 — 4.451. 
8.250 99 9.657 56 10.989 56 
8.264 56 9.638 56 11.047 
8.27 55 9.720 56 11.048 55 
8.336 56 9.874 56 11.082 55 SOCIÉTÉ ASONYME AU CAPITAL DE 8.100.000 F 
8.408 5 9.906 56 11.179 56 R. C.: Lunéville ne 8, 
8.449 56 56 Obligations 1/1 0/0 1946 de 2.000 F. 
8.475 56 10.042 55 11:97 56 Liste des 37 obligations sorties au cinqu ü 
8.478 56 10.056 56 11.285 56 qu 24 novembre 1965, 
8.524 56 10.069 56 11.287 ._ © 
La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émis- 
8.369 55 10.429 56 11.342 56 sion, a racheté deux obligations sur les trente-neuf prévues au 
8.68 56 10.43% 56 11.349 56 tableau d'amortissement. 
8.638 56 10.242 56 11.320 56 En conséquémee, il a été procédé au tirage de 37 obligations. 
8.660 56 10.240 56 11.362 56 Le sort a désigné les numéros : 
8.690 56 10.266 52 41.375 55 à 262. 
8.696 55 10.269 55 411.393 56 
8.702 55 40.270 56 11.402 56 Ces obligations sont remboursables à partir du 15 février 1956. 
8.747 56 10.282 5%6 11.417 56 Toutes les obligations sorties précédemment sont remboursées, 
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NUMÉROS ANNÉES 
NUMEROS | ANNEES de remhour- 
I DENBERG & C de de rembour- obligations 
Anciens Etablissements GO °blisations_ | _ sement. 4.106 55 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL. De 84.000.000 5 3.040 4.111 56 
ZORNIIOFF, pnis Savenxs ( 2.209 3.066 4.113 
Sièu£ SOCIAL, : R. C.: Saverne 2.22 56 3.084 
à 2.294 3.109 4.139 
3 1/2 00 1920 de 1.000 F. 56 
2.284 3.116 4.190 56 
| ERIQUE 2.28 3.148 56 
LISTE NUM au sort du 25 décembre 2.903 3.157 56 
| obligations sorties au tirage hetées en Bourse par 2.207 3.158 4195 56 
| les obligations “ebligations à amorüir au 2.300 3.169 4.196 
émettrice, la totalité des 2.30 3.174 
1e mars 1966; antérieurs et non encore 2-30: 55 3.190 4.206 - 
obligations sorties à des tirages r— 55 3.191 4-207 55 
2 Ds = au remboursement, 2. 56 3.194 4.208 de 
orésen 3-37 3.195 4.211 
M . 
NUMEROS de rembour. 2.367 36 3.204 
NUMÉROS des obligations. | sement. 2.368 53 3.211 4.227 55 
_des obligations 2.369 3.213 4.229 56 
obligations ————— 56 2.370 56 3.214 4.250 56 
20 56 779 54 44 2.401 3.39 56 
55 792 54 2.403 56 55 
93 794 55 56 2.417 56 55 
| - 3.295 340 
70 56 805 59 56 2.499 56 56 56 
76 56 811 55 1. 56 9.416 56 55 54 
84 56 812 54 56 2.150 25% 55 
107 829 56 53 2.478 56 3.396 54 ÿ 
117 89 50 1.7: 56 54 3.422 416 56 
129 56 1.796 53 2.494 56 3.491 195 52 
144 56 882 55 56 2.495 56 3.438 56 ‘126 
155 56 885 55 56 2.409 5 3.110 56 54 
159 36 902 56 +: 56 2.508 3.439 56 
166 56 973 56 + 55 9.52% 56 3.165 55 155 55 
169 979 56 4:04 54 2.593 56 3.466 55 54 
154 55 984 55 52 2.543 3.429 56 69 56 
180 55 985 56 1.8 56 2.561 56 3.518 56 173 56 
20% 1.014 55 55 2.587 3.596 475 + 
221 55 56. 1.839 56 56 
1.048 56 2.616 3.54 .356 56 
21 1.058 56 6 55 3.526 56 54 
219 56 1.060 56 — 56 2.633 54 2.573 55 584 53 
252 56 1.062 55 2.055 5h 26% 54 3.578 56 1594 56 
282 1.063 56 55 2.697 3.596 619 56 
1.108 1.874 56 56 56 ob! 
111 . . 54 4.6: 
304 36 1.122 55 1. 55 2.64 3.641 4.651 56 L 
312 56 133 55 1.83 56 2.645 3.642 53 56 
54 1. 1.885 55 56 4.65 à p 
333 1.129 54 = 56 2.661 3.653 4.660 56 
334 56 1.130 54 1.887 53 2.662 56 3.660 56 4.664 56 
361 1.159 56 55 2.666 3.662 .703 36 
372 56 1190 55 1.942 56 2.674 3.664 + 55 
1.209 56 55 4.737 
391 56 54 1.972 2.712 3.701 .171 56 
396 1 55 56 2,719 3.744 53 
1.231 - “005 3.72 4.776 
1.201 2.007 55 3.72 4.832 
#17 56 2.010 56 56 4.82 
56 18 2.189 = 3.772 4.810 56 
416 56 56 53 2.702 3.819 4.81 
55 56 55 2.603 3.837 4.852 55 
4 _ . = 9 
507 5 1.23 56 85 3. 4.896 
590 54 1.392 56 2.875 3.887 4.898 
.077 6 56 56 
516 56 1.405 56 gen 56 2.87 56 3.899 56 4.899 M. 
568 1413 56 55 2.853 3.906 4.902 56 
571 06 1.437 06 . 55 2.886 55 3.923 56 4.904 56 äup 
612 56 56 à 55 2.802 54 3.925 56 4.916 + ny 
618 56 56 + 2.808 3.906 4.031 
618 1-45 22 2.911 4001 4.936 
648 56 1.409 54 56 4.005 4.997 
658 56 1.470 55 21135 56 2-27 55 4.009 55 4.955 159 
675 5 1.471 55 2.137 59 56 4.015 53 4.957 fils, 
685 1.496 56 55 2.93 56 4.028 56 4.959 à 
707 55 He 56 9150 56 2.952 56 4.030 55 4.960 me 
16 54 1597 56 , 0 56 2.953 56 4.072 4.962 56 une 
53 56 56 2.966 4.073 55 55 leur 
737 1.591 2.185 56 3.020 56 4. 
740 55 1.597 56 199 55 _ 
741 1.612 2.208 56 
1.619 55 | 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITPOUT, À PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE BU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 


OBLIGATIONS DE 2.000 F ET 5.000 F 5 0/0 1911 
DE LA 
société Energie électrique de la Moyenne-Dordeogne. 


Les porteurs d'obligations de 2.000 F et 5.000 F 5 0/0 19%1 de la 
société Energie électrique de la Moyenne-Dordogne sont informés 
que l'amortissement au 1° murs 1956 a été réalisé par voie de 
rachat en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


NUMEROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES 

des . de rembour- des de rembour- 
titres. ec ment. litres. eement. 


OBLIGATIONS DE 2.009 F 


2.233 48 12.299 et 12.300 48 
10.544 et 10 545 46 21.166 à 24,168 47 
12.264 à 12.23% 48 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 


Société des Usines Chimiques Rhône -Poulenc 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.472.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 21, RUE JEAN-GOUJON, À PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 6450, 


Avis de remboursement anticipé d'obligations. 


MM: les pepe d'obligations de 5.02% F nominal 4 1/2 0/0 
émises en 1947 par la Société des usines chimiques Rhône-Poulenc 
sont avisés que la société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission, à décidé de procéder au remboursement anticipé, 
à la date du 1° mars 1956, de la totalité desdites obligations non 
encore amorties à celle date. 


En conséquence, ces obligalions cessceront de porter intérêt à 
parür de ladite date. 


Le remboursement s'eflettuera au pair, soit à 5.000 F net pa. 
obligation, ex-coupon ne 9. 


Le coupon ne 9, échéant à la même date, sera également payable 
à partir du 1 mars 1956 au taux de 2235 F net. 

Le remboursement et le payement du coupon auront lieu sans 
frais à tous les guichets des banques et établissements suivants: 


Société générale pour favoriser le développement du =ommerce et 

en France (siège social: 29, boulevard Haussmann, 
aris) ; 

Crédit commercial de France (siège social: 19, avenue des Champs- 
Elysées, à Paris); 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie (siège social: 
16, boulrvard des Italiens, à Paris); 

n- - de Paris et des Pays-Bas (siège social: 3, rue d’Antin, à 
aris). 

Le conseil d'administration. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Levy (Pierre), né à Orléans (Loiret) le 3 septembre 1899, 
demeurant à Paris (12), 3, rue Changarnier, dépose une requête 
auprès du gande des sceaux à l'effet de substituer à son nom palro- 
hymique celui de Plevin. 


M. Jsaac-Lucien Bloch, né à Saint-Mandé (Seine) le 13 février 
15%, domicilié à Paris (11°), 30, rue de la Folie-Méricourt, et son 
fils, Claude-Michel Bloch, né à Paris (9%) le 28 août 1927, domicilié 
à Paris (11°), 30, rue de la Folie-Méricourt, célibataire, déposent 
une requête auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à 
Mer en patronymique Bloch ceiui de Blomet, ou subsidiairement 
y. 


AVIS DIVERS 


AVIS 


Par la présente, en exécution de Ja décision de M. le juge de 
preimére 1uslance Qu tribunal n° 2 de ceile vaue, dans la pio.édure 
wrdinaire déclarative « Cuanlia » inlroduile pur D. José 
Éescobar Raggio, en tant qu'achonnaire de « Barce.ona Traclion Lignt 
an Power C°, Llu » Couture les personnes qui seraient aclion- 
naires de celte société et MM. Louis-Leinien Bremenlhal, Albert 
buvivier, Gerluaine Mathot sociélè iniernationale Chergie 
hydro-électrique » (S. 1. D. R. C.), demande dans laquelle il est tait 
mention des iudiciaires que prétendent introduire M\. Louis- 
Lemien Breineniwal, Albert Duvivier, Gerinaine Malthot el « société 
internaiionale d'énergie hydro-électrique » (S. LE D. R. O.) en ce qui 
concerne la faillite ae « Barce:ona aractiun », celte uemande s8 
terminant par la requèle suivante : 

4° Qu'il soit rendu une sentence déclarant qu'aucun des action- 
naires de la société en faillite « Burceiona fraction Light and 
Power Ce, Lid » na droit ni intérêt jur.diquement reconun à de- 
mander et obtenir une décision judiciaire retative aux opérations 
où est intervenue, aclivement ou passivement, l'entité dout s'agit 
et dont ils sont assocics; 

2e Qu'il soit également déclaré que, par lesdits aclionnaires come 
teis, iis manqueut de droit et d’iutérèt juridiquement reconnus pour 
demander et obtenir des condamnalions judiciaires que ne peut ni 
demander ni obtenir Ja sociélé « Barce.ona Traction », dans sun état 
actuel de taillite; 

3e Qu'également lesdits actionnaires ne peuvent davantage deman- 
der la déclaration de nullité des actions judiciaires failes dans Ja 
luillite ou des actes et contrats qui en dérivemt ou ont clé réalisés 
pas le dépositaire-administrateur ou les symiics de la faillite ; 

äo Que les défendeurs, Louis-Demien Bbrementhal, Albert Luvivier, 
Germüuine Malnot et la « SocKlé internationale d'énergie h;dro-é,ec- 
trique » ,$S. I. D. R. O0.) ou tout autre actionnaire de « Larce:ona 
Traction » ne péuvent introduire de procès ni exercer Jes actions 
visées par le point XHI de lu demande et dont il a été ci-dessus fait 
justice ; 

5° Que S. I D. R. O0. ou tout autre actionnaire de « Barce:ona 
Tracliun » ne peut fournir de renseignements tendancicux ou non 
conformes à la vérité en ce qui concerne les atlaires et la faillite 
de « Barcelona Traction » et qu'ils doivent s'abstenir de reproduire 
des nouvelles de la nature de celles contenues dans les fails IX, X 
et XI de la demande, et dont il a été fait mention; 

6e Que les demandeurs dans Je procès soient condamnés aux 
déclarations qui précèdent ; 

70 Qu'en conséquence, les défendeurs soient également condamnés 
à s'abstenir dans l'avenir de touie demande ou réclamation judiciaire 
ou extrajudiciaire dans lesquelles ïls feraient valoir des droits sup- 
posés de la « Barcciona Traction », ou compris dans les déclarations 
qui précèdent ; 

8o Que les actionnaires ayant exercé des actions comprises dans 
l’une quelconque des déclaralions précédentes soient condamnés à 
s’en désister, avec renonciation aux prétentions ou actions qu'ils ont 
tenté d'exercer; 

Ye Que les défendeurs qui s’opposeront à la demande soient con- 
damnés au payement des frais et des dommages et intérèis qui 
seront fixés dans la liquidation de la sentence. 

li est donné ajournement à toutes personnes ignorées qui seraient 
actionnaires de « Barcelona Traction Light and Power Ce, Lid », 
pour que dans le délai d'un mois elles comparaissent devant ce 
tribunal, dans la forme de la precédure mentionnée 


Barcelone, ie 20 juin 1955. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


93 décembre 1955. Déclaration à la sous-prélecture de Pontoise. 
Association des anciens élèves du centre d p e de Pon- 
toise. But: maintenir entre les anciens élèves des liens d'amilié, 
venir en aide aux anciens condisciples en leur donnant les rensei- 
gnements ou l'appui nécessaires. Siêge social: château d'Epluches, 
à Saint-Ouen-l'Aumône (seine-et-Oise). 


26 décembre 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Lisieux. Cerole 
de l'union de la jeunesse républicaine de France de Dives-cwr-Mer. 
Bul: rassembler tous les jeunes désirant participer à une quelconque 
de ses activités ou à toutes, afin de contribuer à l'union de 1a 
jeune g£nération r la défense de ses droits, de la paix, de l’indé- 
pendance nationale et l’organisation de ses loisirs. Siège social; 
avenue des Résistants, à Dives-sur-Mer (Calvados). 


131 à 139 48 | 3.196 et 3.197 48 
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26 décembre 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Orphe- 
linat national des chomins de fer de France et des pays d'outre-mer. 
But: aide et assistance morale et matérielle aux enfants des 
adhérents victimes de l'adversité. Siège social: bourse du travaii, 
halle aux grains, Bergerac (Dordogne). 


29 décembre 1955. Déc'aration à la préfecture de Marseille. Associa- 
tion des internes et anciens internes en pharmacie des hôpitaux 
de Marseille. But: élablir entre les internes et les anciens internes 
harmaciens des hôpitaux de Marseilie des liens de solidarité et 
es occasions de s’entr'aider; défendre la valeur de leur titre, les 
représenter vis-à-vis de l'administration de l'assistance 
stimuler l'intérêt des éludiants en faveur du concours de l’internat 
en pharmacie. Siège social: 6, boulevard d'Athènes, Marseiile. 


3 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de la F'èche. Syndicat 
d'initiative de Luché-Pringé. But: mise en vaieur de la région, 
des sites du patrimoine touristique de la commune de Luché- 
Pringé; développement du mouvement touristique. Siège social: 
mairie de Luché-Pringé (Sarthe). 


& janvier 1956. Déclaration à la sous préfecture de Lure. L'Union 
sportive des cinq communes. Bul: pratique des exercices physiques 
et des sports. Siège social: mairie de Cilers {laute-Saône). 


5 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. D 
Association. But: diffusion de l'enregistrement sonore. Siège social: 
14, rue Washington, Paris 


5 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Union 

ve aireloise. Bul: pratiquer les exercices physiques et nolam- 
ment le football-association, préparer au pays des hommes robustes 
et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de bonne 
camaraderie. Siège social: mairie d’Airel. 


6 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Blois. La Mouchetée de 

Saint-Martin. But: protéger par tous les moyens léçaux les droits 

à réclamations des pêcheurs. Siège social: chez M. Ferrand, 
uèvres. 


G janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Groune- 
ment de défense des intérêts des commerçanis non sédentaires d'Eu 
et de la région. But: défendre devant les autorités des tribunaux Îles 
droits et les intérêts généraux de la corporation; défendre les inté- 
rêts sociaux, moraux ou matériels et économiques des marchands 
étalagistes. Siège social: salle du café de Paris, place Carnot, Eu 
(Seine-Maritime). 


9 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Cahors. Association 
familiale pour la formation ménagère rurale des jounes du centre 
Sainte-feanne-d’Arc. But: défendre Jes droits des familles adhéren- 
tes; participer à la gestion morale et matérielle du centre Sainte- 
Jeanne-d'Arc. Siège social: 1, place de la Berrerie, Cahors. 


9 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Nice. Société nationale 
Dante Alighieri (section de Cannes). But: étude de la civilisation 
italienne et latine, liens cullurels entre les peuples, Siège social: 
centre culiurel, rue Edith-Cavell, Cannes. 


10 jonv'er 1956. Déc'aration à la sous-préfecture de Montarsis. Société 
de tir des caüres réserve de la région de Montargis. But: pralique 
du tir sporlif. Siège social: 29, rue Périer, Montargis (Loirel). 


11 janvier 1956. Déclaration à Ja préfecture de l'Arièze. Tennis-Club 
fuxeen, But: favor ser la pratique du tennis. Siège social: calé de 
la Mairie, allées de Villote, à Foix. 


41 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale laïque d'Herbignac et de Pompas d’Herbignac. But: établir 
un lien entre le: familles et l’écoe, afin de permettre à celle-ci de 
remplir sa mission éducative et sociale. Siège social: école publique, 
à Herbignac (Eoire-Inférieure). 


41 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Amicale 
laïque de Palavas-les-Fiots. But: développer le renom de l’école laï- 
que. Siège social: écoe des garcons, Palavas-les-Flots. . 


44 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Football- 
Club Sébastopol. But: pralique du foolball-association. Siège soc:al: 
bar Romain, 7, place Séba*:lopol, Marseille. 


46 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Comité 
d'entente des combattants 1939-1945, d'’indochine et des troupes 
d'opérations extérieures, jeures combattants. But: les 
valeurs morales qui ont élé à la base des combats; défendre les 
intérêts des veuves, orphelins, b'essés et mutilés de guerre et des 
anciens combattants. Siège social: 14. vlace du Capitole. Touiouse. 


17 janvier 19%6. Déc'aration à la préfecture de Montauban, Association 
de la jeunesse rurale du Fau. But: émancipation morale et physique 
de ses membres. S'ège social: café Girodo, au Fau, par Montauban. 


17 janvier 1956. Déclaration à la pré’ecture de la Gironde. Pétanque 
bouscataise. Bul: propager l’art du jeu de pétanque. Siège soeial: 
2, rue Jean-Martal, au Bou*cat. 


17 pass 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cadets de 
France, Cadets Rhin et Danube, Groupement Cuyenne, But: prati- 
que de l'éducation physique et des sports, préparation au service 
inilita:re. Siège social: 56, rue Saint-Rémi, à Bordeaux. 


18 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères.Asso- 
ciation pour la formation agricole et ménagère des jeunes cultiva- 
trices de la région d'Antrain. But: créer, encourager, entretenir, 
défendre et développer toutes œuvres de formation ménagère et 
agricoie pour les jeunes apprenties de la profession, Siège social: 
rue Moussay, Antrain-sur-Couesnon (Ille-et-Vilaine). 


18 janvier 1956. Déclaration à la préfecture d’llle-et-Vilaine. Service 
social suécialisé d'lile-et-Vilaine de protection de l'enfance et de 
l'adolescence en danger. But: prévenir l’inadaptation sociale des 
enfants et adolescents, sans disEnctlion de culte ni de nationalité, 
et y remédier par les techniques propres au service social Siège 
social: palais de justice, Rennes. 


18 janvier 1956. Déclarat:on à la sous-préfecture d’Avranches. Grou 
folklorique celtique d’Avranches. Bul: faire revivre l'art culturel, 
folklorique et chorégraphique breton, assurer les œuvres d'entraide 
et d'as“islance entre ses membres suivant ses possibilités. Siège 
social: mairie d'Avranches (Manche). 


18 janv'er 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
associa 


Les Directeurs commerciaux de France tion d2 Nice-Pro- 
vence, But: resserrer les liens confraterne:s el de camaraderie, per- 
mettre aux membres de l'association de :e connaitre et de 
s'entr'aider. Siège social: 6, rue Gubernatis, Nice. 


MODIFICATIONS 


30 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. 
La Société de gyivnastique d’haltérophile du corps des sapeurs- 
pompiers de Lunéville change son titre, qui devient Club haltérophile 
Siège social: 149, rue Banaudon, Lunéville (Meurthe- 
et-Mosc e). 


230 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le. 
Comte. L'Assncialion locale des aides familiales rurales change son 
titre, qui “evient Association locale des aides familiales ne 
ce Saint-Hilaire-de-Voust. Siège social: La Clavelière, Saint-Hilaire- 
de-Voust (Vendée). - 


9 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de po'ice. La Ligue fémi- 

nine d'action catholique francaise change son titre, qui devient 

Action catholique générale féminine, Ligue féminine d'action catho- 

La généra'e française. Siège social: 98, rue de l’Université, 
aris. 


9 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. L'Assoriation locale des aides fami'iales rurales change son 
titre, qui devient Association locale des aides familiales agricotes 
Siège social: chez M. Masse ‘Léon\, rue des Loges, Maille 
endée). 


10 janvier 19356. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-'e- 
Comte, L'Association Iccale d'aides familiales rurales change son 
titre, qui devient Association locale d'aides familiales agricoles de 
Foussais et Payre-sur-Vendée. Siège social’ presbytère, rue du Cime- 
tière, Foussais (Vendée), 


43 janvier 1956. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. LA 
Socié:é tourangelle des amis des oiseaux transfère son siège social 
de l'hôtel buviella, 31, rue de la Scellerie, à Tours, au 1, place 
de la Résistance, à Tours. 


18 janvier 1956. Déclaration à .la préfecture du Cher, L'Amicale 

des anciens élèves du centre d’apprentissage du bâtiment change 

son titre, qui devient Amicale des élèves et anciens élèves du centre 

A same du bâtiment, Siège sorial: 85, avenue de Nevers, 
urges. 


Paris. — Imprimerie des Journaux oificiclks, 31, Vollaire. 
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